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Hugo BLANCO libéré 1 
Toujours sans nouvelles de Garcia GOMEZ 1 

SOUS LA PRESSION de la mobilisation et des pressions interna
tionales, le gouvernement péruvien a relâché notre camarade 
Hugo BLANCO, le 24 février. Il s'agit donc d'une première victoire 
de la solidarité internationale (plus de détails dans le prochain nu
méro d' inprecol'). 
En revanche, nous sommes toujours sans nouvelles de notre 
camarade mexicain Garcia GOMEZ qui a été enlevé il y a près de 3 
mois. Cependant, il y a de fortes raisons de croire que Garcia 
GOMEZ est toujours en vie, mais que le gouvernement mexicain 
n'ose pas le relâcher, de peur des révélations qu'il pourrait faire 
sur les conditions de son arrestation et de sa détention. La cam
pagne internationale pour sa réapparition en vie doit donc se pour
suivre plus que jamais. 
Nos camarades du Parti révolutionnaire des travailleurs (PRT) ont 
organisé à Cuautla, le 25 février dernier, un forum qui a rassemblé 
2 500 personnes, avec la participation de 250 représentants de 
syndicats, d'organisations communales, d'universités, etc. 82 or
ganisations et 50 communautés paysannes étaient également re
présentées. 
Plusieurs initiatives sont en cours, partout en Europe. En 
Belgique, en Suisse, en Autriche, en Italie et en France, plusieurs 
personnalités, des députés, des sénateurs, des groupes parle
mentaires, des présidents de partis, de syndicats, d'associations 
démocratiques, des universitaires, etc. ont déjà envoyé des let
tres ou signé des pétitions. Amnesty international a également fait 
circuler un appel d'action d'urgence. Une journée de solidarité in
ternationale sera organisée le 15 avril. • 
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D ANS TOUS LES AUTRES pays, 
on assiste à une dialectique 
entre crise politique et crise 
économique. Elle combine le ré

veil politique de secteurs importants de 
la population, des tentatives de la bu
reaucratie gouvernante aux abois de 
coopter, à des degrés divers, l'opposi
tion politique et de trouver une solution 
pragmatique à la crise allant dans le 
sens d'un démantèlement des conquê
tes sociales de la classe ouvrière, une 
ouverture plus large vers le marché mon
dial et un élargissement du secteur privé 
de l'économie qui, à leur tour entraînent 
des réactions de plus en plus fortes de la 
classe ouvrière et des jeunes contre les 
conséquences que ces solutions bu
reaucratico-libérales ont pour la popu
lation. 

Ce processus ne peut être 
compris si on ne le restitue dans 
son contexte international : pres
sions du Fonds monétaire interna-

va est jusqu'ici l'exemple le plus 
radical ; vague de grèves, minoritaires 
sans doute, mais résolues et dirigées 
par des jeunes, en Pologne ; consti
tution de syndicats indépendants et 
d'une organisation de jeunesse indépen
dante en Hongrie : la bureaucratie doit 
faire face à une situation de plus en plus 
explosive. 

Les partisans radicaux de l'emploi 
des mécanismes de marché, tels le 
Premier ministre polonais Rakowsky et 
le chef du gouvernement yougoslave, 
accusent les travailleurs de "déstabi
liser" la situation politique en lançant des 
grèves en pleine négociation pour la 
"réforme". Mais les véritables "déstabili
sateurs" ce sont manifestement les gou
vernants eux-mêmes. En pleine négo-

ciation de la réforme, ils conti
nuent à décréter des hausses de 
prix ou annoncent des fermetures 
qui sont autant de bastions du 
mouvement ouvrier, véritables 

tional (FMI) pour le paiement de la 
dette et pour des mesures d'aus
térité en échange de nouveaux 
crédits ; répercussions èn Europe 
de l'Est des réformes de Gorbat-

Crise à l'Est 
provocations contre les travail
leurs. 

Répression 

chev en Union soviétique qui ren-
dent plus insupportable le main-
tien de régimes néo-staliniens 
aux yeux de la population ; réper
cussions des effets de la réforme 
politique mise en pratique dans 
certains de ces pays sur ceux où 
elle n'a pas encore été projetée ; 
répercussion de l'ensemble de 
ces mouvements sur la situation 
en URSS et au sein de l'appareil 
du Parti communiste d'Union so
viétique (PCUS) lui-même. 

L'EUROPE DE L'EST est actuellement secouée 
par une crise sans égale depuis la fin de la 

Deuxième Guerre mondiale. C'est sans doute 
en Roumanie qu'elle est la plus grave mais, 

dans ce pays, la chape de plomb du régime 
Ceaucescu pèse pour l 'instant d'une 

manière telle, que les aspects politiques de 
cette crise en restent étouffés, sauf pour la 

minorité hongroise. 

Lorsque ces derniers, excé
dés et désespérés par tant de 
misère, ripostent par des grèves 
et des manifestations, le Premier 
ministre polonais et le Premier mi
nistre yougoslave se disent fer
mement résolus à défendre 
"l'ordre" par la répression. Ils 
matraquent les manifestants ; ils 
envoient la police contre les gré
vistes ; ils arrêtent les militants 
ouvriers. 

Ainsi se manifeste clairement 
l'hypocrisie de l'argument selon 
lequel les adversaires d'un re
cours excessif aux mécanismes 
de marché - une aire importante 
de relations marchandes dans 
l'agriculture et les services est de 

Fin de 
l'Europe de Yalta ? 

En Allemagne de l'Est, où le niveau de vie est 
le plus élevé, cette crise n'a pas encore 

éclaté ouvertement. 
Peut-on parler de la fin de 

l'Europe telle qu'elle fut dessinée 
à Yalta après la Deuxième Guerre 
mondiale? 

Mais la stabilité toute relative de ces deux 
pays ne durera sans doute guère. 

En tout état de cause, une 
intervention militaire de l'URSS 
telle qu'elle s'est produite en Tchécos
lovaquie en 1968, semble peu probable, 
sinon impossible compte tenu de l'opi
nion publique en Union soviétique même. 
De l'autre côté, on assiste à la coor
dination d'une sorte de "front interna
tional" anti-gorbatchévien, incluant ceux 
que l'on nomme les "conservateurs" 
dans les pays d'Europe de l'Est -
Roumanie, Tchécoslovaquie, Allemagne 
de l'Est, minorités néo-staliniennes en 
Pologne et en Hongrie -et des Partis 
communistes de pays capitalistes qui ne 
manifestent guère d'enthousiasme pour 
la perestroïka et la glasnost. 

Contrairement à ce qu'un jugement 
superficiel pourrait faire croire, la bour
geoisie européenne ne voit pas d'un bon 
œil cette déstabilisation. Elle n'a pas 
l'espoir de récupérer l'Europe de l'Est au 
capitalisme. Tout au plus espère-t-elle 
une "finlandisation" militaire, c'est-à-dire 
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Ernest MANDEL 

le retrait des troupes soviétiques de cer
tains pays, Allemagne de l'Est excep
tée. D'autre part, elle est profondément 
inquiète de l'effet "déstabilisateur" de la 
crise en Europe orientale sur la situation 
dans ses propres pays. 

Il y a deux volets à la "réforme 
politique". D'une part, il y a la reconnais
sance officielle de la pluralité des partis 
en Hongrie, mais avec maintien d'une 
association contrôlée avec le Parti com
muniste- qui cannait lui-même un pro
cessus de différenciation interne accé
lérée. D'autre part, il y a différenciation 
au sein de l'opposition, de laquelle se 
dégage une force ouvrière prête à dé
fendre ses propres intérêts immédiats, 
sans les subordonner à une tactique de 
gradualisme réformiste, voire de pacte 
social avec la bureaucratie. 

Explosion de grèves en Yougosla
vie, dont la grève des mineurs du Koso-

toute façon inévitable et corrige 
les disproportions inéluctables 
d'une allocation planifiée des res
sources avant l'avènement d'une 

société d'abondance -seraient parti
sans d'une société de contrainte. 

La réalité est inverse : les marxistes
révolutionnaires sont adversaires de 
toute société de commandement qu'il 
soit le fait d'une bureaucratie étatique ou 
des managers et des prétendus experts. 
Ils sont opposés à l'injustice criante 
d'une "solution" à la crise qui consiste à 
dire aux uns "enrichissez-vous" et à 
interdire à coups de matraques aux au
tres, c'est-à-dire l'immense majorité de 
la population, de défendre même leur 
pouvoir d'achat de misère. 

Aucune "loi économique objective" 
n'impose cette injustice. Derrière ces 
prétendues "lois économiques objecti
ves", il y a un choix de priorités socia
les, dicté par les intérêts divergents de 
forces sociales différentes : travail
leurs, paysans, bureaucrates, entrepre
neurs privés. Dire qu'il n'est d'autre 
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moyen pour arrêter la gabegie et le ma
rasme, que la baisse des salaires et la 
consigne "travaillez plus et gagnez 
moins" sous la contrainte du chômage, 
n'est que mensonge. 

Il existe d'autres moyens de sortir du 
marasme sans toucher aux salaires et 
au plein emploi. 

Il faut d'abord couper drastiquement 
tous les gros investissements, sauf 
dans les industrie de biens de consom
mation, dans l'agriculture et les servi
ces, jusqu'à ce qu'une révision _géné
rale, publique, contradictoire et démo
cratique du plan ait lieu. Puis, il faut dé
créter un moratoire de la dette exté
rieure, couper toutes les dépenses d'ap
parat de l'Etat, réduire de façon radicale 
les dépenses militaires, arrêter toutes 
les dépenses de luxe et fermer les maga
sins de luxe qui fleurissent comme au
tant d'insultes à une population à qui l'on 
prêche l'austérité. 

Ces premières mesures d'urgence 
permettraient de freiner l'inflation et de 
discuter une réforme économique sans 
que les intérêts des travailleurs soient 
lésés. 

Sortir 
du faux dilemne 

Il faut sortir du faux dilemme 
économie de marché contre planification 
bureaucratique. La démocratie socia
liste implique la détermination des priori
tés économiques par le peuple travail
leur lui-même, organisé en conseils 
démocratiquement élus grâce à un sys
tème pluripartiste et aux libertés démo
cratiques les plus larges, aux droits civi
ques sans limites. 

Aucun argument technique ne plaide 
contre ces solutions-là, seuls des inté
rêts spécifiques s'y opposent dissimu
lés sous "les lois économiques objec
tives". 

Voilà pourquoi il faut dire oui sans 
réserves à la glasnost tout en agissant 
pour qu'elle ne s'arrête pas à mi-chemin, 
pour qu'elle soit poussée jusqu'au bout, 
pour que la classe ouvrière retrouve la 
plénitude des libertés d'organisation et 
d'action dont la bureaucratie usurpatrice 
et parasitaire l'a expropriée. 

La légalisation de Solidarité est une 
victoire pour la classe ouvrière, quel que 
soit le prix que les dirigeants réformistes 
s'apprêtent à payer pour elle. Mais le 
pluralisme syndical doit être pleinement 
restauré, avec liberté d'organisation, 
droit de grève, liberté de réunion, de 
manifestation, de presse, sans entraves 
pour les travailleurs. 

Le début d'élections véritables qui se 
manifeste aujourd'hui en URSS est un 
énorme pas en avant. Mais il faut qu'il y 
ait des élections réellement libres, avec 
candidats multiples pour tous les postes 
de députés du Congrès du peuple, et pas 
seulement dans quelques cas, avec 
droit des citoyens de proposer les can
didats de leur choix partout, avec droit 
de ces candidats de se regrouper autour 
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de plates-formes distinctes, c'est-à-dire 
liberté de constituer des tendances, des 
fractions et des partis divers, sans res
trictions idéologiques. 

Derrière la dynamique encore limitée 
et restreinte de la réforme politique et de 
la glasnost, se profile un conflit de 
forces sociales. 

Défendre les intérêts 
des travailleurs 

C'est pourquoi il est à la fois signifi
catif et attristant de constater que les 
partisans radicaux de la glasnost ne 
s'orientent pas, en tout cas pas encore, 
vers une défense un tant soit peu 
conséquente des intérêts des travail
leurs. L'hebdomadaire soviétique Les 
Nouvelles de Moscou, dans des 
numéros successifs, a publié les plates
formes de nombreux "radicaux". C'est 
déjà un progrès réel que des plates
formes différentes existent et qu'elles 
soient publiées. Elles contiennent beau
coup d'éléments positifs : attaques en 
règle contre la bureaucratie, dénoncia
tion du stalinisme, défense de l'idée 
"tout le pouvoir aux soviets", défense 
initiale du pluripartisme, dénonciation de 
la "nouvelle pauvreté•, propositions pour 
l'amélioration prioritaire du sort des plus 
pauvres .... 

Mais ces plates-formes ne contien
nent pas une seule proposition pour dé
fendre les intérêts des travailleurs : pas 
un mot sur le droit de grève ; pas un mot 

sur le droit des travailleurs à s'organiser 
horizontalement, à l'échelle locale, ré
gionale, nationale, fédérale dans des or
ganismes librement élus ; pas un mot 
sur l'échelle mobile des salaires ; pas un 
mot sur la garantie du plein-emploi et, 
surtout pas une seule allusion au seul 
mot d'ordre meurtrier pour la bureaucra
tie : contrôle ouvrier et populaire public 
sur la production, les transports, la 
distribution des biens. 

Comment s'étonner dans ces condi
tions qu'une bonne partie de la classe 
ouvrière reste sceptique, dans l'expec
tative, passive envers les réformes ? 

Comment s'étonner que son •héros" 
soit plus que jamais Boris Yeltsine dont 
la candidature aux élections, écartée 
par le Comité central, a été avancée par 
des dizaines d'entreprises surtout à 
Moscou et a fini par s'imposer ? 

Les attaques populistes brutales de 
Yeltsine contre les privilèges bureau
cratiques plaisent aux ouvriers. Qu'il 
commence à soulever la question de la 
pluralité des partis indique tout le poten
tiel explosif des réformes politiques en 
cours. Mais Yeltsine incarne pour le mo
ment une ligne "pour les ouvriers" et non 
une perspective d'auto-organisation. 
C'est pourtant vers cette seule voie qu'il 
faut aller pour résoudre cette crise dans 
le sens de l'émancipation de tous, du 
socialisme. • 
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URSS 

Sur les Fronts 
populaires baltes 
BORIS KAGARLITSKY est l'un des principaux animateurs du 
Front populaire de Moscou. (voir lnprecor numéros 275 et 276 
des 31 octobre et 14 novembre 1988) 
11 est l'un des animateurs du Club d'initiatives socialistes 
(KIS) à Moscou et du reg!ou~ment d~'asso~ié!tio~s 
informelles qui ont donne na1ssance a la Federation des clubs 
socialistes, à l'origine du Front populaire de ~oscou. C'e~t 
avec une délégation de ce Front qu'il a assiste aux congres 
des Fronts populaires baltes. 

Boris KAGARLITSKY 

T OUT LE MONDE attendait l'évé
nement. Le Congrès du Front po
pulaire d'Estonie (FP), prévu 
pour le mois d'octobre 1988, al

lait être un tournant pour le développe
ment du mouvement social, au-delà de 
l'Estonie et de la région baltique. Pour la 
première fois, dans la période post-sta
linienne, une organisation politique indé
pendante avait la possibilité de procla
mer ouvertement et officiellement son 
existence, de tenir un congrès et de 
s'adresser à la société en se servant des 
médias officiels. 

Le printemps estonien 

La montée du Front populaire a com
mencé en Estonie au printemps 1988, 
lorsqu'une rude lutte s'est engagée dans 
cette république et dans d'autres parties 
de l'Union soviétique, autour de l'élec
tion des délégués pour la XIXe Confé
rence du Parti communiste d'Union so
viétique (PCUS). Cependant, alors qu'en 
Russie, il n'était même pas possible de 
rejeter la candidature des délégués les 
plus impopulaires, en revanche, en Es
tonie, un bouleversement complet de 
toute la direction du Parti était annoncé 
avant même le début de la Conférence. 

A Tallin, avant le départ à Moscou de 
la délégation locale, une foule de cent 
mille partisans de la perestroïka s'est 
rassemblée sur la Place des chants (1) 
pour lancer, aux nouveaux dirigeants de 
la république, un appel à la lutte afin 
qu'ils obtiennent des changements radi
caux à Moscou, ainsi qu'une réelle indé
pendance de l'Estonie. Le Groupe d'ini
tiative du Front populaire était au cœur 
de tous ces événements ; tous les es
poirs étaient placés sur lui. Un journa
liste qualifia cet énorme rassemblement 
de "révolution chantante". Et en réalité, 
tout était conforme à ce que l'on pourrait 
attendre d'une révolution : l'enthou-

siasme des masses, un changement de 
dirigeants, la formation d'une nouvelle 
organisation de masse 

Dans les rues de Tallin et des autres 
villes, les drapeaux nationaux blanc, 
noir et bleu étaient ouvertement dé
ployés, ce qui, peu de temps aupara
vant, était encore considéré comme un 
crime contre l'Etat. L'intelligentsia mos
covite discutait du "mouvement de libé
ration nationale en Estonie", la presse 
occidentale parlait du "phénomène esto
nien", les journaux soviétiques mon
traient cette république comme un 
exemple de "réussite de la peres
troika". 

Mais le phénomène estonien avait un 
revers de la médaille qui n'était pas vi
sible au premier coup d'œil pour un ob
servateur étranger. Le rapide succès du 
FP était facilité par une évidente sym
pathie d'une grande partie du parti local 
et de l'appareil économique qui essayait 
de s'assurer une plus grande indépen
dance par rapport aux autorités centra
les de Moscou. Dans ce sens, le FP était 
devenu un important facteur dans les 
luttes de pouvoir au sein du Parti. 

Un soutien de masse 

Le FP a pu avancer des revendica
tions que les apparatchiks locaux sou
tenaient entièrement, sans pour autant 
être déjà prêts à les reprendre à leur 
compte. Finalement, il a pu mobiliser un 
soutien de masse, unir des milliers de 
personnes autour de ses revendica
tions, gagner pour l'appareil local, en 
réalité, une base de masse plus large, 
telle qu'il n'en avait jamais eue. 

Bien entendu, l'appareil administratif 
de la république n'était pas homogène. 
En dehors des contradictions entre les 
autorités centrales et celles de la répu
blique, il y avait également le conflit tra-

1) SHe dea leatlvHéa folkloriques annuelles. Cet 
événement étak rune des lnstHutlona rnajeu res Cféées par 
le 'réveil national' estonien du début du siècle. 
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ditionnel entre les Estoniens "authenti
ques" et les Estoniens "sibériens". 

Dans les années 40, Staline, qui 
n'avait pas confiance dans les cadres 
locaux, avait préféré former son appareil 
administratif avec des gens qui n'a
vaient pas vécu dans le cadre d'une ré
publique "bourgeoise". La colonie esto
nienne de Sibérie, qui était implantée 
depuis l'époque tsariste, lui offrait un 
instrument idéal pour résoudre ce pro
blème. D'un côté, les "cadres nationaux" 
(dont certains parlaient à peine l'esto
nien) passaient au premier plan, et de 
l'autre, la bureaucratie locale était dé
barrassée de l'héritage de "l'ancienne 
société". 

La compétition s'aggrave 

Il n'est pas étonnant qu'à partir du 
moment où les Estoniens "authentiques" 
commencèrent à entrer dans la bureau
cratie locale, la compétition s'aggrava 
entre les deux groupes. Les "nouveaux 
arrivants" s'appuyaient sur le soutien de 
Moscou qui voyait en eux des instru
ments fiables pour exécuter ses propres 
desseins. 

En revanche, les cadres "indigènes" 
cherchaient un soutien dans l'intelli
gentsia, en mettant l'accent sur leurs 
inspirations libérales et patriotiques. 

La "révolution chantante" a pu se 
faire car les fondateurs du FP ont pu 
rapidement avoir accès aux publica
tions en langue estonienne et plus tard à 
la radio et à la télévision. Le soutien des 
membres haut placés de la direction du 
Parti, y compris le secrétaire à l'idéolo
gie 1. Toome, n'était plus un secret pour 
personne. 

Les militants du FP de Moscou et de 
Léningrad se rendaient compte des con
tradictions du "miracle estonien". Malgré 
tout, les événements de la Baltique 
avaient de quoi susciter l'optimisme. 
Comme si de fortes tendances nationa
les-bureaucratiques n'existaient pas, 
les gens ont pu parler d'un mouvement 
de masse démocratique commençant à 
faire partie du processus de transfor
mation politique en Union soviétique. 

ECAH BW HHTEPECYETECb 
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Le projet de programme préparé par 
les experts du FP estonien contenait 
toute une série de revendications de ré
formes radicales, destinées à élargir les 
libertés civiques, à former un gouver
nement constitutionnel et assurer des 
élections démocratiques aux Soviets. 

D'après ce projet, "l'objectif du FP est 
de créer une Estonie où tous les citoy
ens pourront se sentir libres et en sécu
rité". Tout en défendant les droits histo
riques des Estoniens, en tant que nation 
indigène sur le territoire de la républi
que, les auteurs du projet précisaient 
qu'il "serait inadmissible de violer les 
droits démocratiques des citoyens d'au
tres nationalités". (Vestnik Narodnogo 
Fronta [Lettre du FP], numéro 4, 1988). 

Le programme économique 
du FP 

Le programme économique du FP 
était clairement influencé par les idées 
de la social-démocratie scandinave. 
D'un côté, il prônait un "développement 
libre des coopératives et de la propriété 
individuelle et privée", ainsi que des ''ga
ranties constitutionnelles" pour l'entre
prise privée ; de l'autre, il parlait de ren
forcer la sécurité sociale, les systèmes 
de santé et d'éducation, les garanties 
étatiques pour assurer un niveau de vie 
minimal pour tous les citoyens et défen
dait les principes de la justice sociale. 

D'après les auteurs du projet de pro
gramme, la transition vers l'économie de 
marché devait se faire en maintenant un 
rôle majeur pour l'Etat. En fait, à bien des 
égards, les positions des organes diri
geants de la république allaient être ren
forcées par le transfert à l'Estonie de 
droits appartenant précédemment à 
Moscou. Il a été proposé que les leviers 
administratifs soient laissés aux auto
rités de la République pour intervenir 
dans l'économie au niveau des prix, des 
salaires, etc. En dernier lieu, le projet de 
programme du FP soulignait la nécessité 
d'une décentralisation, et d'une organi
sation à plus petite échelle des entrepri
ses du secteur public. Le projet ne fai
sait absolument pas référence à l'auto
gestion des collectifs de travailleurs, ni à 
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la participation des travailleurs aux déci
sions économiques. 

Même si les intérêts des autorités et 
des ministères de la république étaient 
incontestablement parmi les principaux 
facteurs pris en considération dans la 
formulation de ce document, on peut dire 
que les idéologues du Front sont restés 
sur les positions du socialisme démo
cratique et ont défendu les mêmes con
ceptions que celles de l'aile modérée de 
la gauche occidentale. 

Naturellement, le Front populaire de 
Moscou, où l'influence des idées mar
xistes est beaucoup plus forte, ne pou
vait endosser tous les points du pro
gramme estonien, mais était prêt à se 
solidariser avec lui sur toute une série 
de positions. Par conséquent, lors
qu'une délégation de moscovites a pris 
le train pour aller au congrès constituant 
des Estoniens, l'ambiance était à la joie. 
Le succès attendu des Estoniens sem
blait être le prologue des succès com
muns. 

Pour les gens de Moscou, Lénin
grad, Yaroslav, Minsk et autres, mem
bres d'organisations "informelles" et re
présentants des comités d'organisation 
des Fronts populaires des républiques 
"slaves", la grandiloquence et le triom
phalisme du Congrès estonien a été un 
réel choc. L'ordre parfait qui régnait 
dans ce gigantesque hall, où 3 500 
délégués écoutaient attentivement la 
douzaine d'intervenants, formait un con
traste radical avec ce que nous étions 
habitués à voir chez nous, bien que les 
militants de Yaroslav et de Kuibychev 
aient déjà une expérience de grands ras
semblements et que ceux de Moscou et 
de Léningrad aient tenu plus d'une "réu
nion" ou d'une "conférence". 

Ménager la chèvre 
et le chou 

L'introduction prononcée par un des 
dirigeants du Front estonien, E. Savi
saara, était savamment équilibrée. Il a 
assez clairement fait allusion à la néces
sité d'une transition à un système plu
raliste, tout en signalant qu'il serait 
"inacceptable" d'aborder cette question 
"à la légère". Il a lancé un appel pour un 
dialogue avec la population de langue 
russe de la république. Il a critiqué les 
staliniens, les nationalistes et même les 
technocrates, en conseillant au Front 

· "d'abandonner la politique des ultima
tums". ( Vestnik Narodnogo Fronta , 
numéro 11, 1988) 

Il parlait assez calmement et sobre
ment, optant pour les formules les moins 
controversées, à tel point que le~ Rus
ses qui sont habitués à des discus
sions passionnées et tranchantes et à 
une ambiance survoltée, ont rapide
ment trouvé son discours ennuyeux. 
Cependant, nous n'avons pas mis beau
coup de temps à saisir que derrière la 
placidité apparente du congrès, se dis
simulaient de réelles passions. Les 
intervenants qui ont succédé à Savi
saara se sont mis à avancer reven-

dication sur revendication, dont seule 
une petite partie portait sur des ques
tions sociales. Malgré l'appel au dialo
gue avec les résidents russes de la ré
publique, les représentants du Front ont 
adopté une position extrêmement tran
chée envers ceux qu'ils qualifièrent dé
daigneusement "d'immigrés". 

La possibilité de chasser les Russes 
hors de la république fut envisagée. Le 
moins que l'on puisse dire, c'est que cer
tains des moyens proposés ne se distin
guaient pas par leur originalité. On pro
posa d'établir une citoyenneté de la ré
publique qui ne soit accessible qu'à ceUx 
qui parlaient l'estonien, vivaient en Esto
nie depuis au moins 10 ans et qui "étaient 
loyaux envers la république"(!). 

Les primes de retour 

On discuta sur la possibilité de fer
meture des grandes entreprises indus
trielles qui emploient une grande majorité 
de travailleurs russes. En même temps, 
on proposa qu'une somme de 1 0 000 
roubles soit allouée, en guise de "frais de 
voyage", à chaque Russe quittant la ré
publique. Réunir cette somme dans cha
que cas ne posera aucun problème à la 
république, puisque 16 000 roubles lui 
sont versées du budget central pour 
chaque travailleur russe venant en 
Estonie. 

Aucun compromis ne fut accordé au 
nom de l'égalité nationale. Il ne devait y 
avoir qu'une seule langue officielle, l'es
tonien. Les 40% de la population qui par
lent le russe allaient être privés du droit à 
la reconnaissance officielle de leur lan
gue. On déclara, par ailleurs, que "l'ob
jectif de chaque Estonien était une Esto
nie indépendante" ( Vestnik Narodnogo 
Fronta , numéro 1 0, 1988) et que "nous 
voulons ressembler à la Finlande et à la 
Suède". 

Cependant, comme tout le monde le 
sait, la Finlande ne dénie pas à sa mino
rité de langue suédoise le droit à l'égalité 
linguistique, alors que le mouvement na
tional estonien ne laisse. clairement aux 
voisins Russes établis dans la républi
que, que le choix entre partir ou devenir 
des citoyens de seconde classe. 

Il est clair qu'il ne s'agit pas ici des 
points de vue extrêmes dont l'expres
sion est inévitable dans des organisa
tions de masse. Les milieux officiels de 
la république ont pratiquement laissé en
tendre explicitement qu'ils partageaient 
la même opinion. Lorsque le Présidium 
du Soviet suprême de l'Estonie a formé 
une commission sur les problèmes lin
guistiques, seuls 3 de ses 20 membres 
étaient Russes. Et comme on pouvait s'y 
attendre, les conclusions de cette com
mission n'étaient que très légèrement 
différentes des propositions exprimées 
lors du Congrès du FP. Comme les lz
vestia l'ont reconnu, les autorités de la 
république ont été incapables de sur
monter la "méfiance de la population de 
langue russe". (lzvestia , 18 octobre 
1988) 

En réalité, la montée du nationalisme 
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estonien a provoqué une réaction cor
respondante chez les Russes et les au
tres minorités nationales. A Tartu, fut 
formé le "Mouvement internationaliste" 
(Ml), dirigé par P. Kogan et l'Estonien 
sibérien A. Saj. Les dirigeants du Ml ont 
déclaré qu'ils s'apprêtaient à soutenir 
les principes de base du programme éco
nomique et politique du FP. Mais ils se 
sont catégoriquement opposés à toute 
forme de discrimination contre la popu
lation de langue russe. 

Les documents du Ml précisent que 
la communauté de langue russe compo
se l'écrasante majorité de la population 
du nord-est de la république, et que toute 
politique qui porterait préjudice aux inté
rêts de cette population paralyserait le 
développement économique de cette ré
gion du pays. A bien des égards, le pro
gramme du Ml semblait plus démocra
tique que celui du FP. C'est l'idée de 
droits civiques et culturels égaux et le 
multi-nationalisme qui y sont mis en 
avant. 

Un moindre mal 

Certains ont avancé l'idée que le Ml, 
avec ses mots d'ordre démocratiques et 
son attitude de dialogue avec le FP, 
pourrait devenir un "moindre mal", même 
pour les Estoniens. Si le Ml échoue, 
alors son vide sera comblé par un natio
nalisme russe débridé. C'est ce que re
flètent ouvertement les documents du 
"Front internationaliste" (FI) qui recon
naît le danger du développement "d'or
ganisations chauvines et extrémistes" 
au sein de la population russe. ( Vpered, 
1er octobre 1988) 

Cependant il faut bien reconnaître 
que malgré toutes les expressions dé
mocratiques de leur programme, les diri
geants du FI sont perçus par l'opinion 
publique comme des conservateurs. 
Leurs formulations rélèvent d'une fran
che nostalgie pour la "stabilité" du bon 
vieux temps, lorsque les droits de la 
population non-indigène étaient garantis 
en toute sécurité. Arnold Saj qui a dis
cuté avec la délégation du Front popu
laire de Moscou lors de son passage au 
Congrès du FP, a donné l'impression 
d'être une personne totalement honnête 
mais fondamentalement conservatrice. 

Une partie significative de l'intelli
gentsia technique et des travailleurs 
russes ne se sont pas réunis autour du 
Ml mais du "Conseil unifié des collectifs 
ouvriers" (CUCQ). L'élan pour la forma
tion de cette organisation est venu d'un 
discours prononcé par le directeur de 
l'usine Dvigatel de Tallin (2). Dans ce 
cas-là, les revendications étaient des 

dèrent de continuer la lutte. Dans plu
sieurs autres usines, tant la force de tra
vail que l'encadrement se mirent à l'œu
vre pour soutenir la "déclaration" de Dvi
gatel. 

Le CUCQ qui est né au cours de cette 
campagne reconnut que "/es intérêts da 
la population indigène avaient la priorité" 
mais déclara catégoriquement, par ail
leurs, qu'il n'admettrait aucune "violation 
des droits da l'Homme" et demanda 
"l'adoption d'une loi qui protégerait les 
minorités nationales de tout déborde
ment". (lzvestia, 18 octobre 1988) Der
rière cette belle 1,manimité des travail
leurs et de l'encadrement, se cachent 
des intérêts non seulement nationaux, 
mais aussi économiques. 

L'usine en question est essentielle
ment sous le contrôle de l'Etat central, 
produit pour le marché russe, est en 
relation avec des dizaines de fournis
seurs et de clients dans les autres répu
bliques. D'après la direction de l'entre
prise, "l'estonisation" de l'affaire "pour
rait tourner à une catastrophe écono
mique". 

La situation a empiré et ce qui s'est 
passé lors des sessions du Congrès du 
FP n'a pas calmé les passions. Une re
présentante de l'organisation du FP de la 
région de Kohtla-Jarve (partie de l'Es
tonie à prédominance russe) a déclaré 
ouvertement à la tribune qu'elle "com
mençait à avoir peur". Une autre victime 
de l'euphorie nationaliste a été l'aile gau
che du Front. Rem Bljum, un philosophe 
marxiste de Tartu, l'un des fondateurs 
du premier groupe d'initiative du FP dans 
la république, n'a même pas été élu au 
comité dirigeant du Congrès. 

"Avez-vous remarqué qu'aucun délé
gué n'a utilisé le terme 'camarade' lors 
de son intervention au Congrès ?"de
mandait-il aux invités russes égarés, 
"c'est symptomatique". Ce n'est pas 
seulement le courant marxiste du Front, 
déjà traditionnellement assez faible, qui 
a reculé, mais même les idées social
démocrates ont perdu leur influence. 
Plusieurs des propositions économi
ques qui ont été avancées par les délé
gués et mécaniquement intégrées dans 
la conception de "l'auto-financement de 
la république" et du "miracle estonien", 
revenaient à barricader l'économie esto
nienne contre le marché de l'Etat cen
tral, à réduire au minimum les échat'lges 
avec les autres républiques, dans l'at
tente impatiente des grands succès que 
remporterait l'Estonie sur les marchés 
étrangers, c'est-à-dire en Occident. 

Pas d'idées générales 

plus élémentaires : égalité entre les na- Tous les idéologues du FP étaient 
tiens et les deux langues officielles, le convaincus qu'un tel succès serait 
russe et l'estonien. Sous la pression des magnifique, bien que nul n'ait formulé ne 
dirigeants de la république et après dis- serait-ce que l'esquisse des idées géné-
cussion avec les représentants les plus raies d'une future politique du commerce 
modérés du FP, la direction de Dvigatel extérieur. Comme le disait V. Ponoma-
était prête à faire marche arrière sur ses rev, un économiste du Front populaire de 
formulations initiales, mais n'a plus été Moscou, "ce programme n'est ni de 
suivie, à ce moment-là, par les tra- droite, ni da gauche, il est tout simp/e-
vailleurs. Près de 80% d'entre eux déci- mant incompétent". 
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Ce fut un curieux congrès dont 
l'étrangeté n'a pas frappé que les Rus
ses mais aussi les journalistes étran
gers. Presque personne ne critiqua les 
dirigeants du Front. Il n'y eut pratique
ment pas de débat stratégique ou tacti
que. Seules des 1ormulations individuel
les sur le programme furent discutées. 
Les candidats à la direction du FP furent 
automatiquement inclus dans le Conseil 
des plénipotentiaires, sans même un vo
te à bulletin secret, et malgré le fait que 
certains d'entre eux n'aient reçu que très 
peu de voix. L'administration et le Con
seil des plénipotentiaires, fraîchement 
élus, montèrent sur scène avec un ac
compagnement musical et entourés de 
belles filles en costume national. Des 
portraits de Savisaara et du "numéro 
deux dans le FP", Marju Lauristan appa
rurent tous les jours dans les pages du 
Vestnik Narodnogo Fronta, qui devint 
quotidien durant le congrès. Tout cela 
était des réminiscences de théâtre, mê
me si le metteur en scène semblait être 
assez naïf. 

Des pensées politiques 
différentes 

Dans le train qui ramenait les invités 
à Moscou, l'ambiance n'était malheureu
sement plus aussi joyeuse qu'à l'aller. 
Les différences entre le Front populaire 
estonien et celui de Moscou avaient 
éclaté au grand jour, et pas uniquement 
au niveau des formulations program
matiques (plus "à gauche", moins "à droi
te"), mais au niveau de la pensée politi
que. Presque tous les invités étaient 
remplis de sentiments contradictoires en 
rentrant à la capitale. 

D'un côté, ils avaient vu des rassem
blements de masse à Tallin, une réelle 
confrontation d'idées et de program
mes, et des activités légales de plu
sieurs organisations de masse non-offi
cielles. A côté des 60 000 membres du 
FP et du Ml fort de ses 12 000 membres, 
les "Verts" sont aussi actifs, tout com
me un petit parti pour l'indépendance na-

2) Une ualne de locomotive lond6e en 1893 et 
tradnlonnellement run del prlnc~ux centrM de rlnduatrle 
eatonlenne. 
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tionale. Tout cela témoignait d'une réelle 
démocratisation qui aurait été impensa
ble sans le succès du FP. Mais d'un au
tre côté, il était difficile de ne pas voir de 
nouveaux dangers, des tendances anti
démocratiques créées par l'efferves
cence des sentiments nationaux, du 
provincialisme et en même temps l'in
compétence de plusieurs des dirigeants 
du FP. . 

Une image semblable accueillait, 
quelques semaines plus tard, les mili
tants moscovites qui se rendirent au 
congrès du Front letton. De retour chez 
eux, ils dirent lors d'une réunion du Front 
populaire de Moscou, que "c'était la mê
me chose qu'en Estonie, mais avec une 
organisation encore pire que /à-bas". 

Malgré de radicales résolutions sur la 
justice sociale, les droits civiques et la 
démocratisation, fut également adoptée 
lors de ce congrès, la résolution numéro 
8 sur la "limitation de l'immigration", qui 
caractérise les Russes qui viennent 
dans la république comme une "grande 
masse de gens mal éduqués et non
qualifiés" qui menacent les intérêts vi
taux du peuple letton La résolution pré
cise que "seuls les résidents perma
nents de la république" seraient autori
sés à étudier dans les institutions sco
laires lettonnes et que toutes les organi
sations du Front populaire devaient 
"adopter une attitude intransigeante sur 
cette question". 

Des inquiétudes 
chez les Russes 

Bien entendu, de telles résolutions 
ont d'abord suscité des inquiétudes, 
puis des protestations chez les Russes, 
surtout dans la mesure où un certain ton 
insultant se dégageait du Congrès. L'un 
des intervenants a proposé que l'on éri
ge des statues partout dans le pays, au 
dictateur d'avant-guerre, Ulmanis, (3) et 
un autre déclara que finalement, les oc
cupants allemands n'avaient pas été 
aussi mauvais qu'on avait bien voulu le 
dire. 

Le 14 octobre, fut constitué le comité 
organisationnel du Front international 
letton (FIL), avec des représentants de 
154 instituts et entreprises de Riga, Lie
paja, Cesis et Kraslava. 

Le 16 octobre, dans le programme ra
diophonique intitulé Labvakar (Bonsoir), 
fut lue une brochure d'une association 
nommée "Slaves", appelant les Russes 
à descendre dans la rue le 22 octobre 
pour ''faire face" aux Lettons. 

L'appel des "Slaves" n'a pas reçu le 
soutien du FIL qui a appelé ses partisans 
"à vaquer à leurs occupations quoti
diennes le 22 octobre, à ne pas faire de 
'contre-manifestations' ou de 'contre
rassemblements' et à ne pas se laisser 
manipuler par des provocateurs" (So
vietskaya Latvia, 1 0 octobre 1988). Par 
rapport à l'agitation provocatrice des 
"Slaves", le FIL est apparu comme un 
mouvement modéré et constructif. Mais 
la confrontation entre les communautés 
russes et lettonnes avait déjà commen-
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cé à se développer conformément aux 
lois inhérentes à ce genre de situation. 
Dans ce contexte, le Congrès du Mouve
ment lituanien pour la perestroïka, 
"Sajudis" (l'équivalent local du FP) s'est 
distingué par le réalisme et la modération 
de ses revendications nationales. La ré
solution numéro 7 sur les relations inter
ethniques a été formulée dès le départ 
de façon à rassurer la population non
indigène, en insistant sur sa position 
d'égalité dans la république. 

Il faut signaler que les Lituaniens 
avaient beaucoup moins de raisons de 
s'inquiéter. Ils forment la majorité écra
sante dans leur pays. Par ailleurs, les 
Russes, les Juifs et les Polonais n'ont 
jamais formé un ensemble et n'ont donc 
jamais eu la possibilité de faire de la con
currence aux Lituaniens. Des brochu
res anti-Russes et anti-Polonais, dépo
sées à la place centrale de Vilnius, la 
capitale, ont été déchirées par les mili
tants du Sajudis et condamnées lors du 
Congrès comme "provocatrices". 

Malgré tout, l'enthousiasme national 
était également à l'honneur lors du Con
grès du Sajudis. Les uns après les au
tres, les intervenants ont fait de jolis dis
cours, poétiques mais plutôt abstraits, 
sur "notre Lituanie natale". Avant l'ouver
ture du Congrès, la direction lituanienne 
officielle a décidé de restaurer le dra
peau national qui a été hissé sur l'an
cienne tour Gediminas. Peu après, 
A. Brazauskas, le dirigeant du Parti qui 
venait d'être élu, a annoncé à la grande 
joie des militants du Sajudis, que la vieil
le cathédrale de Vilnius allait être resti
tuée à l'Eglise catholique. 

Durant le Congrès, une atmosphère 
de vacances régnait dans toute la ville. 
Les gens marchaient dans les rues en 
arborant le drapeau national et en chan
tant des chants nationaux. Des festivi
tés nationales ont eu lieu le soir, place 
de la Cathédrale, et des feux d'artifices 
ont été tirés de la tour Gediminas. Le 
Congrès a été retransmis par la radio et 
la télévision et des haut-parleurs ont été 
installés dans les rues où la foule se 
bousculait pour pouvoir entendre ce qui 
se passait dans la salle du Congrès. 
Personne n'a manifesté d'hostilité en
vers les Russes. Mieux encore, tout le 
long du Congrès, les militants du Sajudis 
et les représentants de Moscou ont pu 
établir de proches relations de camara
derie. 

Un programme vague 

Ceci dit, il est plus facile d'exhiber le 
drapeau national dans la capitale que de 
résoudre les vrais problèmes. Le ton 
abrupt et le caractère abstrait du pro
gramme du Sajudis ont peut-être permis 
de rassembler les couches les plus lar
ges de la population mais constituent 
également ses points faibles. 

Les autorités, quant à elles, ont im
médiatement senti la vulnérabilité du 
mouvement et ont fait tout leur possible, 
appelant au dialogue et à la coopération, 

pour s'assurer qu'il se limiterait à des 
gestes symboliques. Un représentant de 
la ville de Kaunas, le militant ouvrier K. 
Uokas, nous en a parlé amèrement. Les 
autorités ont répondu aux mots d'ordre 
du Sajudis par d'autres mots d'ordre ap
pelant à la loyauté envers la mère-patrie, 
à faire vœu de loyauté envers notre Li
tuanie natale, avec des gestes et des 
revendications symboliques. 

Même si les dirigeants du Sajudis fai
saient référence aux options socialis
tes de leur programme, ils n'ont pas été 
en mesure de soumettre aux délégués 
du Congrès leur propre stratégie de dé
veloppement du socialisme en Lituanie 
et en réalité, ils ont laissé l'initiative à la 
nouvelle direction du Parti, qui n'a pas 
non plus été capable de présenter 
quelque chose de concret. 

Apprendre des erreurs 
des autres 

De toute façon, le mouvement litua
nien était avant tout préoccupé par ses 
propres problèmes. Un membre du grou
pe d'initiative, Arvidas Juozaitis, a ou
vertement déclaré aux gens de Moscou 
qu'il "ne s'intéressait pas. aux problèmes 
russes". Par conséquent, beaucoup de 
militants de Moscou qui espéraient que 
les Fronts baltes allaient devenir des lo
comotives qui "pousseraient tout le mou
vement en avant" ont vu manifestement 
leur rêve s'effondrer. 

"Nous ne pouvons compter que sur 
nous-mêmes", laissa échapper le philo
sophe Mikhail Malyutin, en résumant les 
discussions au sein de la gauche mos
covite : "malgré toute la faiblesse du 
Front populaire de Moscou, nous avons 
au moins un avantage, nous pouvons 
tirer des leçons des erreurs des autres 
peuples". • 

Octobre 1988 

3) Le général Ulmanls étatt à la tête du gouvernement 
qui proclama rlndépendance en t918. Il a combattu les 
bolchévlques avec l'alde des corps francs allemands et 
d'une armée germano-bane. Dirigeant dude la Ligue 
paysanne et Premier ministre. H fait un coup d'Etat en 1934. 
abolit la vie parlementaire et Installe une féroce dictature. Il 
devient Président en 1936. 
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URSS 

Pour un débat sur 
la question nationale 
en URSS 
A propos de l'article 
de Boris Kagarlitsky 

IL FAUT ECLAIRER autant que possible de "l'intérieur" 
les problèmes qui se posent en URSS et la façon dont ils sont 
perçus. L'interview sur les Fronts populaires et l'article ci-joint 
de Boris Kagarlitsky versent au dossier d'un débat nécessaire, 
le point de vue d'un dirigeant du Club d'initiative socialiste 
(KIS) de Moscou. C'est précisément parce qu'il s'agit d'un 
militant connu pour son point de vue de classe et 
internationaliste, qu'il est important de discuter certains 
aspects de son jugement. 

Catherine VERLA 

N OUS NE SOULEVERONS ici 
qu'un seul point : il n'y a pas 
d'égalité des nations et des lan
gues en URSS. Kagarlitsky re

vendique dans ce texte une telle égalité. 
Mais il le fait sans prendre en compte le 
statut différent dès le départ, de la 
langue russe par rapport à toutes les au
tres. Il traite donc de façon symétrique 
les questions (réelles) que posent les mi
norités russes hors de la république 
russe, et les autres nationalités et lan
gues. La dissymétrie existante suggère 
au contraire un traitement différent des 
problèmes selon qu'il s'agit de nationali
tés/langues dominantes ou dominées. 

Se garder 
de tout simplisme 

Le russe a été, comme on le sait bien, 
un véhicule de la domination stalinienne. 
Il demeure, notamment au sein de l'ar
mée, un instrument de centralisme bu
reaucratique. 

Mais il convient de se garder de tout 
simplisme: 

D'une part, pour la bureaucratie l'es
sentiel tient à ses privilèges et donc au 
pouvoir politique, et les moyens impor
tent peu : sur ce plan-là, le pragmatisme 
est la règle. Si le nationalisme grand
russe a bien "collé" aux caractéristiques 
centralistes oppressives de la montée 
du stalinisme, le constat des tensions 
nationales centrifuges a pu et pourra im
poser à la bureaucratie la recherche de 
médiations nationales (voire nationalis
tes) pour consolider son propre pouvoir. 

La bureaucratie "nationale" brejné-

vienne la plus corrompue a dominé le 
Kazakhstan ou encore aujourd'hui 
l'Ukraine. 

"La question russe" 

D'autre part, la domination russe ne 
signifie pas que la population russe soit 
favorisée. Elle ne l'est pas nécessaire
ment quant aux choix de développement 
planifiés. Et elle a "partagé" avec les au
tres, et même aux premières loges, la 
répression et l'oppression stalinienne. 

L'impact de l'organisation nationa
liste grand-russe antisémite Pamiat et 
de ses écrivains "villageois" de renom, 
comme Valentin Raspoutine, exprime 
d'une façon réactionnaire, les senti
ments diffus d'une population au départ 
massivement paysanne et religieuse 
dans sa culture, brutalement soumise à 
la collectivisation forcée et à la répres
sion bureaucratique contre l'Eglise, elle 
interprète sa propre oppression comme 
une "question russe". 

Boris Kagarlitsky a également raison 
de dire dans cette interview que les Rus
ses hors de Russie sont loin d'être 
toujours et partout en position dominan
te. Et il est vrai que les travailleurs im
migrés d'Estonie sont des ouvriers rus
ses non-qualifiés et qu'ils composent de 
fait la majorité de la classe ouvrière des 
grandes entreprises de cette Républi
que. Ils ne sont pas responsables de cet 
état de fait. La politique de russification 
n'en est pas non plus totalement (ni 
même peut-être d'abord) la cause : le 
pouvoir attractif d'une république plus 
développée que la Russie (offrant un 
meilleur niveau de vie et des emplois) 
est suffisant pour comprendre cette 
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tendance. Le centralisme bureaucrati
que a facilité le processus en finançant 
de façon planifiée les embauches et les 
logements de ces travailleurs. 

Mais il n'en demeure pas moins une 
situation dominante du russe au plan de 
la Fédération, et parfois régionalement. 
Dès lors, même en dehors d'une politi
que volontaire de russification, les auto
matismes favorisent le russe par rapport 
à toute autre langue, même si le droit est 
égal. Autrement dit, dans ces conditions 
d'inégalités, la liberté de choix est op
pressive pour les langues minoritaires. 
Concrètement, le russe étant un véhi
cule socio-économique facilitant la mo
bilité d'une République à l'autre, le libre 
choix de la langue pousse à apprendre 
plutôt le russe. 

Quelle égalité ? 

Kagarlistky utilise dans son article 
un argument "d'égalité des droits civils 
et culturels" que les anglophones utili
sent aussi au Québec, prenant appui sur 
la liberté (individuelle) de choix et le droit 
(de chacun, supposé être l'égal de l'au
tre ... ) d'utiliser "sa" langue. Les droits 
individuels se heurtent ici à la protection 
de communautés menacées. La minorité 
anglophone du Québec qui est dominan
te au Canada, comme la minorité russe 
en Estonie qui est dominante centrale
ment (et qui s'avère déjà ou peut s'avé
rer être aussi majorité dans certaines 
régions d'Estonie ou de Lettonie) ne 
peut pas être traitée de la même façon 
que les "vraies" minorités en général. En 
bref, il y a un problème de protection 
spécifique contre la force du russe. 

A cela se mêle évidemment les 
crimes politiques du passé stalinien. 
L'assimilation forcée des républiques 
baltes à l'URSS impose une reconnais
sance particulière des sentiments natio
naux qui s'y expriment. Le rôle de la gau
che en Russie notamment, consiste 
sans aucun doute d'abord à expliquer ce 
passé à la classe ouvrière russe d'Esto
nie et à lui faire admettre le nécessaire 
respect de la priorité à la langue esto-
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nienne au sein de la république et au
delà, le droit à l'autodétermination des 
Estoniens. 

Certes, réciproquement, les Esto
niens ont tout intérêt à gagner à leur cau
se la classe ouvrière de leur république 
et de l'URSS en général, ne serait-ce 
même que pour établir un rapport de 
forces face à la bureaucratie. Le con
texte actuel de la glasnost favorise la 
généralisation de la lutte antibureaucra
tique à toute la Fédération, et aux autres 
pays de l'Est. Mais il impose aussi qu'on 
lie indissolublement questions sociales 
et revendications démocratiques, politi
ques et nationales. 

C'est pourquoi Kagarlitsky a raison 
de s'inquiéter de la dimension sociale du 
programme du Front estonien (mais le 
problème se pose partout) et de la lutte 
pour une redéfinition d'ensemble des 
rapports entre nationalités au sein de 
l'URSS et, nous ajouterons, entre pays 
dits socialistes. Les manipulations bu
reaucratiques peuvent exploiter les sen
timents nationaux des uns et des autres 
dans le sens de diviser pour mieux ré
gner. On ne doit avoir à cet égard aucune 
complaisance. Sur ce plan également, 
l'article de Kagarlitsky est utile. En re
vanche, il ne faudrait pas que le point de 
vue de la classe ouvrière (russe) se 
traduise par le traitement symétrique 
d'une réalité nationale profondément 
inégale. 

Tout cela ne dit pas quelle serait la 
meilleure forme démocratique des liens 
entre nationalités et comment il convient 
de combiner un point de vue de classe et 
des points de vue nationaux au sein 
d'une Fédération soviétique démocrati
que. La reconnaissance d'un droit de 
veto pour les républiques sur les ques
tions les concernant, accompagné de 
formes de contrôle populaire réel sur les 
représentants "nationaux", serait sans 
doute un moyen d'établir la confiance. 
(Les votes majoritaires peuvent être 
éminemment oppressifs en matière na
tionale ... ). 

C'est aux intéressés eux-mêmes 
d'en décider et de constater si la bataille 
est vaine ou non au sein de la Fédé
ration ... Mais l'acceptation de l'union 
avec les nations dominantes implique 
nécessairement pour ces dernières des 
concessions et la pleine reconnaissan
ce de l'identité et des droits des natio
nalttés jusque-là dominées. • 

13 février 1989 
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URSS 

Programme 
du Front populaire 
D'Estonie 
CE PROGRAMME comporte 
neuf chapitres : principes 
généraux, système politique, 
éthique, question nationale, 
économie, justice sociale 
et bien-être, droit de 
l'Homme, culture et 
perspectives. (1) 
En voici quelques extraits : 
DOCUMENT 

e 1 ·Le FP ( ... )est un mouvement 
tendant à la restructuration de l'ensem
ble de la société socialiste d'après les 
principes de la démocratie et de l'huma
nisme, à la réalisation de la volonté du 
peuple à travers ses représentants élus 
et au contrôle par la société de l'activité 
des institutions étatiques. Le FP repré
sente la garantie sociale de l'édification 
d'un Etat de droit( ... ) 

Le programme vise en premier lieu à 
la réalisation, dans les faits, de la sou
veraineté politique, économique et cul
turelle de la République socialiste sovié
tique d'Estonie au sein de l'URSS en tant 
qu'union de républ iques. Cela signifie ... 
(et aussi) le passage de la RSS d'Esto
nie à une totale autonomie économi-que 
( . 0 0 ). 

Le Parti communiste agit sur le FP 
par la voie démocratique de l'activité des 
communistes membres du FP ( ... ). 

e Il · ( ... ) Il convient de réaliser 
pleinement le slogan politique originel 
"tout le pouvoir aux soviets". Pour cela, il 
faut en premier lieu assurer une base dé
mocratique au système électoral sovié
tique ( ... ). Le FP considère qu'il est 
contraire à l'expérience démocratique 
internationale, qu'une seule organisa
tion politique ait le droit de diriger l'Etat et 
la vie sociale sans en avoir reçu les 
pleins pouvoirs, du peuple, au travers 
d'élections générales et démocratiques 
( ... ). 

e Ill · ( ... )Le FP exige la suppres
sion de tous les actes normatifs qui 
limitent, directement ou indirectement, 
les libertés civiques garanties par la 
Constitution, il reconnaît le rôle de l'Egli
se dans l'assainissement moral de la 
société et la diffusion des valeurs huma
nistes communes( ... ). 

e IV • ( ... ) Le FP juge nécessaire 
d'apporter à la Constitution de l'URSS 
des modifications qui garantissent la 

souveraineté des républiques fédérées, 
c'est-à-dire leur autonomie en matière de 
développement de leur nationalité et de 
résolution des problèmes de la républi
que, notamment de développement sans 
entraves de tous les peuples soviéti
ques, leur langue et leur culture. La ga
rantie en serait la reconnaissance par la 
Constitution de la langue nationale com
me langue d'Etat des républiques, l'éta
blissement d'une citoyenneté de la répu
blique fédérée et la défense des symbo
les nationaux( ... ). 

e V· ( .. . ) Le FP soutient la lutte 
des organismes dirigeants et des entre
prises de la RSS d'Estonie en faveur de 
l'attribution aux instances compétentes 
de la république de la direction de l'éco
nomie. Il convient que deviennent de la 
compétence de la république la déter
mination des prix et tarifs, le montant 
des impôts, des salaires, comme la 
politique des crédits ( ... ) Le FP consi
dère comme répondant le mieux aux 
intérêts de notre république et de notre 
peuple le concept IME (2) de l'autonomie 
régionale de la RSS d'Estonie, dont la 
mise en vigueur constitue la condition 
indispensable et la part intégrante de la 
souveraineté de la RSS d'Estonie( ... ) Le 
FP soutient (donc) la pluralité des formes 
de propriété, y compris le libre dévelop
pement de la propriété coopérative, indi
viduelle et privée. 

e VI • ( ... ) Le FP juge nécessaire 
d'établir l'égalité complète pour la fem
me, partant du droit de la femme elle
même à choisir le rôle social qui lui con
vient. La société doit fournir les condi
tions pour le libre accomplissement du 
rôle de la mère. Il est impossible, par le 
seul moyen d'appels, d'obtenir l'accrois
sement de la natalité, de résoudre le 
problème de l'activité professionnelle 
des femmes et autres questions 
sensibles. 

( ... )Le FP lutte pour la paix, et sou
tient la proclamation de tous les pays de 
la Baltique et de la mer en tant que zone 
dénucléarisée du Nord ainsi que le retrait 
des armements nucléaires placés sur le 
territoire de la RSS d'Estonie. 

1) Nous en reproduisons Ici la traduc11on laite pour La 
Nowe/18 Ahernative, par Tania Mathan. 
2) Nom du plan ébauché par 4 économistes estoniens 
allant dans le sens d'une économe de marché. /ME .. slgnWie 
à la lois économie autonome et merveille. 
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e VIl · ( ... )Le FP exige que les ré
pressions massives de 1941 et 1949 ain
si que les autres crimes du stalinisme 
soient déclarés crimes contre l'humanité 
et que soit rendus publics les noms des 
coupables et des exécutants. Il con
vient de publier des listes de victimes 
des crimes staliniens et de pérenniser 
leur souvenir, de dédommager ceux qui 
ont souffert de préjudices matériels et 
moraux (3). 

( ... ) Le FP considère que le service 
militaire actif n'est pas adapté à la situa
tion actuelle. Il demande que la possibi
lité soit donnée aux appelés d'accomplir 
leur service sur le territoire de leur propre 
république et qu'ils puissent utiliser leur 
langue maternelle aussi bien que le rus
se. Le FP soutient le projet d'un service 
civil pour les jeunes gens qui, en raison 
de leurs convictions religieuses ou au
tres, refusent de porter les armes( ... ) 

e VIII • ( ... ) Le but du FP est que 
tous les groupes nationaux vivant en 
Estonie se sentent assurés de leur 
culture nationale. Le véritable internatio
nalisme, dont la signification première 
est la tolérance entre nations, naît de la 
connaissance de sa propre culture na
tionale et du respect qui lui est dû. 

( ... ) Le FP défend l'extension dans 
tous les domaines de la langue esto
nienne comme premier porteur de la 
culture nationale et son rétablissement 
dans tous les secteurs de la vie 
publique. 

e IX • ( ... ) Estimant que le 
pluralisme politique est le fondement de 
la démocratie, le FP se considère comme 
le point de départ de nouveaux groupe
ments politiques susceptibles d'appa
raître. Il se fixe comme but l'édification 
d'une Estonie nouvelle, fondée sur un 
pouvoir authentiquement populaire, et 
admet en conséquence qu'au cours du 
développement d'une société démocra
tique un mouvement populaire fondé sur 
l'initiative civique puisse ne plus avoir sa 
place dans l'avenir de l'Estonie( ... ). • 

Molode} E•tonls; 
19août1988 

3) Plus loin, le programme réclame également la 
réhabilitation - après révision de leur procès - des 
"dissidents" de l'époque plus récente. 

URSS 

Montée 
des conflits 
du travail 
DEPUIS PLUS D'UN AN, l'URSS 
connait sa plus grande 
montée de conflits du travail 
depuis un quart de siècle. La 
source du mécontentement 
est la réforme salariale, une 
restructuration en 
profondeur des rapports à 
l'intérieur des entreprises, 
qui vise à resserrer le rapport 
entre le travail fourni et la 
rémunération, devenu trop 
lointain, surtout sous 
Brejnev. 
David SEPPO 

E N EFFET, dans le "système diri
giste", les rapports conflictuels 
entre les travailleurs et la direc
tion étaient atténués par la forte 

collusion existant entre les deux parties 
pour cacher les réserves de productivité 
existantes aux instances supérieures 
qui décident des objectifs de production 
des entreprises. La direction faisait de 
son mieux pour donner aux travailleurs 
un salaire stable et relativement plus 
élevé (quoique fortement rongé par 
l'inflation). Elle tolérait également cer
taines infractions à la discipline. De leur 
côté, les travailleurs aidaient la direction 
à atteindre les objectifs du plan en tolé
rant le non-respect de la législation du 
travail et de mauvaises conditions de 
travail. 

Lier les revenus 
aux performances 

La réforme veut aussi lier le revenu 
des travailleurs à la performance des en
treprises, qui auront plus d'autonomie 
dans un contexte de marché. Le but est 

.------------------, de créer un intérêt commun entre la di
rection et les travailleurs pour trouver et 
utiliser des réserves de productivité, 
afin d'augmenter l'efficacité économique 
des individus et des entreprises et de 
produire des biens de qualité qui répon
dent aux intérêts de la société. 

Les mesures d'autogestion qui font 
partie de la réforme découlent logique
ment de ce dernier but. Selon Gorbat
chev, les travailleurs devraient pouvoir 
influencer le choix du directeur et con
trôler son activité, puisque leur bien-être 
va dépendre des capacités de la direc
tion. C'est une condition politique né
cessaire pour que les travailleurs ac-
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captent les autres aspects de la réfor
me. Mais il y a également une logique 
économique : le but de l'autogestion est 
de surmonter l'aliénation des travailleurs 
face à la direction, de cultiver un senti
ment de responsabilité commune envers 
le destin de l'entreprise. 

La réforme envisage deux mesures 
d'autogestion : l'élection des gestionnai
res et l'élection de conseils des travail
leurs qui participeront à la prise des dé
cisions et contrôleront leur exécution . 
De plus, une campagne se mène dans la 
presse syndicale pour la démocratisa
tion des syndicats. Qu'en est-il en prati 
que ? Le directeur de l'Institut des scien
ces sociales du Parti communiste a 
avoué que "/a participation des travail
leurs à la gestion reste un vœu, un but, 
plutôt que d'être une réalité" (1 ). Selon 
les sondages, les conseils des travail
leurs ont peu d'impact sur la vie des en
treprises. Quant aux syndicats, ils res
tent, comme avant, solidaires de la di
rection. Un sondage mené par le Conseil 
central des syndicats n'a trouvé qu'un 
ou deux travailleurs sur cent rapportant 
leurs griefs salariaux au syndicat (2). 

La réforme a élargi 
le gouffre 

Au lieu de créer une nouvelle solida
rité entre les travailleurs et les gestion
naires pour améliorer la performance 
des entreprises, la réforme a élargi le 
gouffre entre travailleurs et direction, a 
renforcé l'attitude du "nous contre eux'' 
et augmenté le nombre de conflits du tra
vail. Elle a miné les anciennes bases de 
collusion et de corruption, sans pourtant 
créer de nouvelles bases de collabora
tion économiquement saine. 

Cela explique sans doute les faibles 
résultats des appels à la démocratisa
tion des syndicats : dans des conditions 
où les conflits vont en s'intensifiant, ni la 
direction politique ni, bien sûr, les direc
teurs d'entreprise, ne voient d'intérêt 
réel à faciliter l'organisation indépen
dante des travailleurs. Cela pourrait non 
seulement saboter la réforme (telle que 
présentement conçue), mais aussi me
nacer la stabilité politique. 

Quelles sont les différentes sources 
de conflits ? L'une des sources impor
tantes est l'application arbitraire et illé
gale de la réforme salariale. Agissant à 
l'encontre de la loi, sans consulter les 
travailleurs, les directeurs annoncent 
une rétrogradation .générale à des ni
veaux de qualification inférieurs. C'est 
un moyen facile pour se conformer, for
mellement, à la réforme qui exige une 
augmentation des salaires de base, ac
compagnée d'un resserrement des nor
mes et d'une vérification soignée des 
qualifications des travailleurs. Le résul
tat est un accroissement des cadences 
(speed-up) sans contrepartie salariale. 

1) ZH. Toshchenko, "Soznanie, nastrœnie, delstrivle" 
Agitator, numéro 12, 1988, p. 11. 

2) E. Terentev, "Sotslalnaya siera i profsoyuzy• Trud, 8 
juillet 1988. 
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En l'absence de syndicats pour les dé
fendre, les travailleurs ont recours aux 
journaux, aux instances politiques supé
rieures, et à la grève, de plus en plus fré
quente. Dans les rapports publiés, les 
autorités supérieures interviennent pour 
corriger les choses. Il est difficile de sa
voir si cela se produit souvent. 

Mais le problème va plus loin que l'ar
bitraire des directions. La réforme veut 
mettre fin à la pratique d'assigner aux 
travailleurs des grades plus élevés que 
ceux mérités. C'était un moyen couram
ment utilisé par les entreprises dans les 
conditions de pénurie de main-d'œuvre 
créées par les systèmes "dirigistes" 
pour attirer des travailleurs. De façon 
plus générale, la réforme demande aux 
travailleurs d'accepter un speed-up ou 
une baisse des primes afin de mettre fin 
aux "injustices du passé" et pour res
taurer le principe de "justice sociale"
"à chacun selon son travail" (une formule 
ouverte à des interprétations divergen
tes, selon les intérêts en question). 

Faire payer 
aux travailleurs 

Du point de vue des travailleurs, la 
véritable injustice consiste à leur faire 
payer des pratiques issues d'un systè
me de gestion économique introduit et 
maintenu dans l'intérêt, non pas des tra
vailleurs, mais de la bureaucratie. Pour
tant, le régime ne demande pas aux vé
ritables responsables des "injustices du 
passé" de faire des sacrifices. On parle 
d'une réduction importante du personnel 
administratif, mais cela touchera à peine 
les rangs supérieurs, tandis que les pri
vilèges matériels de la bureaucratie, en
vers lesquels la haine populaire est très 
profonde, restent largement intacts. 

Par conséquent, les travailleurs, réa
gissant contre ce qu'ils considèrent 
comme une abrogation unilatérale d'une 
entente qui a longtemps réglé les rap
ports à l'intérieur des entreprises, aban
donnent leur ancienne attitude concilia
trice envers les carences de la direction 
et ses violations de la législation du tra
vail. En même temps, la libéralisation po
litique et le discours officiel concernant 
la démocratie politique sont en train de 
créer un sentiment nouveau de ce qui 
est possible dans un affrontement avec 
la direction. Des conditions et des prati
ques qui ont été tolérées, bon an mal an, 
dans le passé, deviennent donc mainte
nant des motifs de conflits ouverts. 

C'est le cas surtout des heures sup
plémentaires, conséquences de l'inca
pacité du système d'assurer un rythme 
normal de production : au "temps mort" 
du début du mois ou du trimestre succè
dent les cadences précipitées à la fin de 
ces périodes. Cela nécessite de longues 
heures supplémentaires durant la semai
ne et les week-ends. Mais même quand 
ce temps supplémentaire est payé à un 
taux plus élevé, cela ne compense pas 
toujours la perte de salaire due au 
"temps mort" ni les ravages causés dans 
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la vie personnelle des travailleurs. Si 
ces pratiques, pour la plupart illégales, 
ont été plus ou moins tolérées sous 
l'ancien système, c'est de moins en 
moins le cas aujourd'hui. Les travail
leurs demandent aux gestionnaires de 
"mettre de l'ordre" dans la production. 

Quant à l'autogestion, cet aspect de 
la réforme se heurte à la résistance des 
directeurs. On peut les comprendre : 
puisque l'ancien système de gestion 
centralisée reste encore en place, avec 
toutes les contraintes et les pressions 
extérieures sur l'entreprise que cela en
traîne, donner une voix réelle aux tra
vailleurs compliquera trop la vie des di
recteurs, les privant de la flexibilité né
cessaire pour atteindre les objectifs du 
plan dans des conditions d'approvision
nement matériel irrégulier. 

Mais même dans les rares cas où la 
direction encourage la participation ou
vrière, les travailleurs sont souvent peu 
enclins à mordre à l'hameçon. Dans des 
conditions où les ministères déterminent 
encore largement le destin de l'entrepri
se, l'autogestion est perçue comme un 
piège pour convaincre les travailleurs 
d'assumer la responsabilité d'une situa
tion qu'ils ne peuvent pas contrôler. 
Ainsi, dans les rares entreprises où l'au
togestion fonctionne, un nouveau type 
de conflit surgit : travailleurs et direc
teur contre ministère, autour des objec
tifs du plan et des tentatives de conjoin
dre des entreprises faibles à des entre
prises performantes, etc. 

L'autonomie 
des entreprises 

Il y a effectivement des travailleurs, 
dans la couche la plus qualifiée et dans 
les usines qui seraient bien placées 
dans le cadre d'une réforme du marché, 
qui considèrent l'autonomie des entre
prises, dans un contexte de marché, 
comme la bonne solution. Mais, l'e
xemple de la Yougoslavie a montré que 
cela n'est qu'une impasse. En dernière 
analyse, le marché est en contradiction 
avec l'autogestion, puisque les travail
leurs, quand ils détiennent le pouvoir 
dans l'entreprise, s'en servent pour ga
rantir leurs emplois et leurs salaires. En 
d'autres termes, avec l'autogestion on 
ne peut avoir ni marché du travail, ni 
marché du capital. 

En réalité, la plupart des travailleurs 
se méfient de la réforme du marché, telle 
que conçue actuellement par le régime. 
Ils craignent que cette réforme ne mine 
les garanties sociales existantes. Selon 
un spécialiste de l'Institut syndical à 
Moscou : "Le nouveau système de 
comptabilité des entreprises et la nou
velle législation du travail posent, sous 
une forme plus urgente, le problème de 
la protection sociale des individus : L'hu
manisme des principes socialistes ne 
sera-t-il pas sacrifié, en pratique, sur 
l'autel du gain économique ?' (3). Il ne 
s'agit pas de rejeter le marché en tant 
que tel. La question est de savoir si le 

marché imposera ses critères de ratio
nalité à la société ou si la société subor
donnera le mécanisme du marché au ty
pe de développement qu'elle aura col
lectivement choisi. La question est celle 
de la démocratie - à tous les niveaux de 
la gestion économique. 

La réforme salariale, en brisant les 
liens de collusion, a, en quelque sorte, li
béré la conscience ouvrière. Pour l'ins
tant, les conflits restent locaux. Mais 
déjà il y a des tentatives d'organisation 
ouvrière indépendante au niveau des 
villes. 

La formation 
des groupes ouvriers 

Dans la ville de Yaroslavl, un "groupe 
ouvrier", composé de délégués des en
treprises, a adhéré au "Front populaire" 
de la ville. (Ce dernier est un mouvement 
indépendant de citoyens formé suite à 
un meeting de masse, le 8 juin 1988, 
convoqué pour protester contre l'"élec
tion" à la 19e conférence du Parti du pre
mier secrétaire, détesté, du comité pro
vincial.) La force agissante de ce "grou
pe ouvrier" est le club des travailleurs de 
l'immense usine de moteurs, qui a connu 
une grève de sept jours à la fin 1977 con
tre la tentative de la direction d'imposer 
15 samedis travaillés en 1988. Un autre 
"groupe ouvrier" a été formé dans la ville 
d'Andropov (4). Vers la fin 1988, à Kau
nas en Lithuanie, 300 délégués de 70 
entreprises ont fondé l'Union des tra
vailleurs de Kaunas, dont le but est de 
"lutter pour la restructuration des co
mités syndicaux, pour la restructura
tion correspondante du contenu des 
journaux locaux des entreprises, et pour 
la défense des droits des travailleurs 
contre l'arbitraire des directions" (5). 
D'autres unions sont en train de se for
mer à Vilnius et Klaïpeda, également en 
Lithuanie. 

Une mesure impopulaire, venant du 
centre, et qui touche directement la si
tuation des travailleurs, comme la réfor
me des prix, pourrait fournir l'étincelle à 
une mobilisation ouvrière à grande 
échelle. Dans la population, l'opposition 
à une telle réforme est très forte. Déjà la 
colère populaire monte face à l'inflation 
qui ronge les salaires et à la tendance 
des entreprises à cesser de produire les 
biens de consommation les moins 
chers. Une telle mobilisation populaire, 
loin de signifier la fin de la perestroïka, 
est la condition d'une véritable restruc
turation révolutionnaire en URSS, la 
seule, d'ailleurs, qui ait des chances de 
réussir. • 

Février 1989 

3) V. Vlshnyakov, -Prosnlli trebovat ?", Trud, 6 octobre 
1988. 

4)A.Mineev, Moskovslcls ncNosti, 15 janvier 1988, p.B. 
5) N. Belyaeva, "Natsionalnyl Ill narodnyi?" 

Moskovskle novostl, p. 10, 25 décembre 1988. 
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IVe INTERNATIONALE 

Les réformes 
en URSS 

REUNI AU MOIS de décembre 1988, le Comité exécutif 
international (CEl) de la IVe Internationale a discuté et 
adopté la ligne générale de la résolution suivante, comme 
première étape de la discussion pour le Congrès mondial. 
Le débat se poursuit. Des contributions seront faites, 
notamment sur la question nationale et la politique 
extérieure. 

DOCUMENT 
1 - Cadre général 

1 - Les bouleversements qui s'opè
rent aujourd'hui en UR~S sont un des 
événements majeurs de la seconde moi
tié du XXème siècle : crise sans précé
dent de la domination bureaucratique 
tant en URSS que dans les pays du gla
cis et dans leurs rapports réciproques ; 
nouvelle expression de la politique de 
coexistence pacifique aux effets con
trastés dans les pays dépendants et 
transformant l'image de l'URSS. (Voir par 
exemple le retournement de l'opinion pu
blique dans les pays capitalistes déve
loppés). 

2 - L'aspect cumulatif d'échecs 
économiques est évidemment un élé
ment majeur de la crise que traverse 
l'Union Soviétique, mais ce qui en fait la 
profondeur, c'est la crise de légitimité 
sans précédent que connaît le régime. 
Ses conséquences sont encore difficile
ment mesurables. 

3 - Dans un climat de mécontente
ment de toute la société, les sources du 
bouleversement actuel combinent une 
pression sociale croissante de couches 
de la nouvelle génération de la bureau
cratie et de l'intelligentsia pour un mieux 
être matériel et culturel -voir moral -
avec la prise de conscience du sommet 
de l'appareil bureaucratique que laisser 
les choses en l'état mènerait au chaos. 
Ce sommet n'a pas - et ne peut avoir
de vision cohérente sur la société à re
structurer ni sur les moyens à employer 
(Cf. ses divisions internes sur ce dernier 
point). Pour l'instant, il s'appuie sur une 
alliance de fait entre ceux qui veulent 
une extension du marché et considè
rent la démocratie comme un pis aller et 
ceux qui veulent la démocratie et voient 
le marché comme un mal nécessaire : 
ces derniers pensent à la lumière des 
expériences précédentes que c'est le 
seul moyen non volontariste (non bu
reaucratique) de lutter contre la bureau
cratie. S'il n'y a aucun doute que les 
réformes proposées (et même impo-

sées) par en haut ont pour but de 
maintenir l'essentiel : les privilèges (re
définis) d'une bureaucratie (restructu
rée), il faut aussi comprendre la dynami
que du mouvement : 

4 - dans la situation de crise 
présente, les effets pratiques des réfor
mes entreprises par Gorbatchev sont 
tout autres : pour la première fois depuis 
les années trente - si l'on excepte la 
Deuxième Guerre mondiale - on assis
te au début d'une mobilisation en profon
deur des masses soviétiques. Prémices 
encore dans la classe ouvrière, réalité 
dans l'intelligentsia et dans certaines 
nationalités. Quelle que soit l'issue à 
court terme des batailles en Union sovié
tique, une situation nouvelle est créée 
qui exclut tout retour au statu quo ante. 

Il - Les enjeux. 

1 - La faillite des anciens mécanis
mes de planification et particulièrement 
celle des stimulants administrativement 
distribués (matériels et idéologiques) 
est manifeste. L'intéressement des pro
ducteurs apparaît donc comme la seule 
solution radicale. Pour des raisons so
ciales et politiques évidentes, cet inté
ressement est essentiellement conçu 
par les réformateurs officiels sous l'an
gle le plus étroit : il s'agit de lier "naturel
lement" les revenus des travailleurs à la 
production qui est effectivement réa
lisée et écoulée par l'entreprise. Quelles 
que soient les précautions de langage, 
la logique de la réforme veut que ce 
soient les prix et les salaires, libérés de 
la tutelle administrative et déterminés 
par le jeu de réforme ne se distingue pas 
de celle des années 60 ; elle reste d'ail
leurs encore dans une large mesure sur 
le papier. 

2 - Les résistances à la réforme 
combinent : a) l'opposition en pratique 
de millions de bureaucrates "conserva
teurs" dont la position ne permet pas 
d'avoir la hauteur de vue d'un Gorba
tchev, et qui n'ont évidemment rien à 
gagner au mot d'ordre " the right man at 
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the right place" mais aucune alternative 
à opposer avec, b) l'expectative du gros 
de la classe ouvrière qui constate que la 
vie quotidienne matérielle est toujours 
aussi (si ce n'est plus) difficile et s'in
quiète des menaces sur l'intensification 
du travail et sur l'emploi. 

3 -Le projet actuel se distingue 
des réformes des années 60 par sa di
mension politique. L'équipe Gorbatchev 
a compris, au vu des obstacles qui s'ac
cumulaient, que pour gagner il fallait à la 
fois rabattre la puissance des conser
vateurs de l'appareil et mobiliser une 
certaine base. D'où l'importance accor
dée en haut lieu à la glasnost, à cer
taines vérités historiques, au mot 
d'ordre d'autogestion - essentielle
ment réduit à l'élection des directeurs
et à la "revitalisation" contrôlée des 
soviets. 

4 -La politique internationale de 
Gorbatchev continue à être régie par le 
principe de "ce qui est bon pour le Krem
lin (ou paraît l'être), est bon pour le mon
de". Ce qui a changé, c'est l'échelle de 
préférence. Pressée d'obtenir des ré
sultats immédiats, la diplomatie soviéti
que s'est fixée pour objectifs : a) de 
créer des conditions pour réduire les dé
penses d'armements, b) d'obtenir des 
Occidentaux des technologies et des 
crédits. Le désengagement afghan, les 
déclarations officielles allant jusqu'à di
re qu'une bonne image de l'URSS est 
plus efficace pour sa défense que ses 
fusées, la libéralisation en URSS même, 
sont évidemment des points globale
ment positifs : l'administration américai
ne est en position politique plus défavo
rable pour la Guerre des Etoiles, par 
exemple. 

Dans les autres pays du "glacis", 
l'idée prévaut qu'une intervention sovié
tique est aujourd'hui politiquement plus 
difficile que jamais, ce qui va contrain
dre les oppositions à redéfinir leur stra
tégie. Dans l'immédiat, la nouvelle politi
que pourra redonner du crédit aux "réfor
mateurs", mais élargit globalement les 
marges d'initiatives d'en-bas. 

Dans les pays sous-développés, 
l'affairisme pragmatique de la diplomatie 
soviétique, aujourd'hui dépouillé de tou
te phraséologie "socialiste" rend plus 
évidente la fragilité de l"'aide" soviéti
que. C'est maintenant en Amérique cen
trale que se manifeste le plus le cynis
me bureaucratique prêt à sacrifier tout 
soutien aux luttes anti-impérialistes sur 
l'autel de la détente. 

5 - Débureaucratiser la bureaucra
tie, et pour ce faire, mobiliser une partie 
des forces qui lui sont extérieures tout 
en dominant le processus : telle est la 
quadrature du cercle qu'essaye empiri
quement de résoudre l'équipe Gorbat
chev. Pour éviter de jouer à l'apprenti
sorcier comme le fit Dubcek en son 
temps, Gorbatchev doit faire en sorte 
que le Parti soit l'instrument essentiel de 
la restructuration ; ce dernier doit, à 

13 



cette fin, lui-même être restructuré et 
épuré de sa "bureaucratie criminelle", la 
mafia. L'Etat de Droit vise simultané
ment à garantir -et limiter- l'initiative 
privée, protéger le citoyen de l'arbitraire 
bureaucratique et protéger en retour les 
bureaucrates des initiatives "incontrô
lées". 

6 - Mais dans la situation partielle
ment chaotique que connaît l'Union so
viétique, bien des forces libérées ont ac
quis leur propre autonomie ; des indivi
dus de la nomenklatura ou même des ins
titutions entières du Parti ou de l'Etat 
peuvent - provisoirement ou pas -
basculer. Comprendre l'importance poli
tique considérable de tels clivages ne si
gnifie aucunement nourrir des illusions 
sur la réformabilité du système : l'établis
sement d'une démocratie socialiste sup
pose la révolution. 

Ill- "le trotskysme" 

1 -Le réexamen du rôle de Trotsky 
est maintenant inévitable. Ce réexamen 
est pour la bureaucratie beaucoup plus 
déchirant que celui des autres dirigeants 
bolcheviks : derrière Trotsky, il y a la lut
te de l'opposition de gauche puis de la 
IVème Internationale, interdisant par là 
l'excuse qu'en ces temps difficiles tout 
le monde s'était trompé ou avait capitu lé. 
La dernière ligne de bataille officielle se
ra donc de distinguer l'homme, qui sera 
lavé des accusations les plus grotes
ques, de son activité politique. Après 
avoir toujours assimilé Trotsky et trot
skysme, on va maintenant en montrer la 
différence. Le paradoxe est même qu'a
près avoir été condamné pour son oppo
sition à Staline, Trotsky se soit vu main-

3 - Mais le "trotskysme" n'est pas 
principalement la défense d'un homme 
assassiné ou de ses écrits. Par notre 
existence d'organisation impliquée nous 
avons pu tirer des leçons de l'histoire du 
mouvement ouvrier ; nous avons suivi 
en particulier toutes les convulsions 
liées à la "dé-stalinisation". Ceci repré
sente un capital réel, pas une vérité qu'il 
nous importerait de révéler en URSS. Il y 
a des débats réellement existants en 
URSS, nous devons nous y intégrer 
pour, à la fois, y apprendre et y apporter, 
les deux se conditionnant. 

4 -A la lumière de ce que nous 
avons appris du passé et de ce que l'ex
périence peut enseigner aujourd'hui aux 
travailleurs soviétiques nous devons ai
der à sortir du choix truqué : rafistolage 
de l'ancien système ou fuite en avant 
vers le développement du marché (ou 
toute combinaison bizarre entre les 
deux). Nous défendrons donc les points 
suivants : 

IV - Notre rôle 

La perestroïka 

1.- Comme l'impasse de Solidarité 
en Pologne l'a bien mis en valeur, la con
ception d'ensemble de la société à cons
truire qu'avance l'opposition, est une 
question beaucoup plus brûlante que 
dans les pays capitalistes où la produc
tion sociale est de toute façon décidée 
par le marché. Mais il y a plus : les choix 
qui doivent être faits aujourd'hui, au
delà de leurs implications futures, condi
tionnent tout de suite les possibilités de 
mobilisation sociale. 

tenant reprocher d'avoir eu en fait la mê- 2 - En effet, l'extension significa-
me orientation. tive du marché en URSS signifierait en 

La lutte pour le rétablissement de la pratique une monté colossale des prix, 
vérité sur Trotsky est donc un combat une intensification du travail et la mena-
politique important : il touche aux racines ce du chômage sans pour autant appor-
même du stalinisme, il est la condition de ter au plus grand nombre d'amélioration 

teurs de biens finis ou de services peu
vent se procurer des revenus sans au
cune commune mesure avec la quantité 
de travail fourni : sous bien des aspects 
il s'agit de la légalisation des combines 
et des spéculations déjà existantes. 
(Voir "le succès" très contradictoire des 
premières coopératives) . Les travail
leurs ne peuvent se sentir concernés par 
un tel programme. 

C'est pour cette raison ~ue la peres
troïka qui se réclame sans cesse de la 
démocratie, introduit ses réformes auto
ritairement, par le haut (même si le pré
texte invoqué en est la résistance des 
bureaucrates de bas niveau). Les déve
loppements ultérieurs révèleront sans 
cesse davantage la naïveté de l'iden
tification du marché à la démocratie. 

3- Le marché comme antidote "na
turel " à la bureaucratie n'est donc con
vaincant que pour ceux qui ne compren
nent pas la nécessité de la mobilisation 
ouvrière, seu le force capable de briser le 
pouvoir de la bureaucratie. Malgré les 
apparences, c'est à l'heure actuelle une 
réponse abstraite aux problèmes ac
tuels de la lutte antibureaucratique. 

Quant aux solutions à plus long ter
me, l'expérience yougoslave prouve que 
le marché change les caractéristiques 
de la bureaucratie, mais ne la supprime 
pas. Il a fini par vider l'autogestion ou
vrière de sa substance. 

Dans les Etats ouvriers bureaucra
tisés qui ont pour l'essentiel aboli la loi du 
marché , les revendications démo
cratiques acquièrent vite une dynami
que révolut ionnaire : pol it ique et écono
mie sont intimement mêlées. Un des es
poirs des réformateurs officiels est que 
l'extension des rapports marchands 
émousse et atomise les conflits . En bref, 
dans la situation de crise actuelle, le 
marché constitue davantage une bouée 
de sauvetage pour la bureaucra-tie 
qu'une menace. 

sa critique radicale. Ce combat, beau- significative de l'approvisionnement. 4 -Cette opposition à l'extension 
coup de Soviétiques le mèneront pour Les expériences prudentes faites en ce des rapports marchands en tant que so-
des raisons de salubrité morale (au-delà sens jusqu'à présent choquent le sen- lution à la crise de la planification ac-
d'un accord avec des idées qui sont en- timent de justice des travailleurs : ils se tuelle ne devra pas pouvoir être assimi-
core peu connues) : Léon Trotsky incar- voient pénalisés pour des ratés de pro- lée à une quelconque idéalisation de la 
nant la seule filiation historique avec la duction en amont dont ils ne sont pas planification stalinienne qui a abouti au 
Révolution d'octobre et la lutte intransi- responsables. Inversement, pour des gâchis actuel. Elle n'est pas non plus le 
geante contre le stalinisme. conditions de marché dont ils ne sont refus pur et simple de l'utilisation de ca-

Aussi, beaucoup d'attaques contre pas non plus responsables, des produc- tégories et de mécanismes marchands 
Trotsky n'émaneront plus...--------------------------. ou même d'initiatives privées, 
tant de nostalgiques du notamment dans le commerce 
stalinisme, que de ceux qui de détail et certains services. 
ne pouvant - tactiquement Elle doit être à chaque fois ar-
encore- attaquer Lénine de gumentée de façon concrète. 
front, remettront en cause la 
révolution d'Octobre. Chaque 
fois davantage, la défense de 
l'une ne pourra se faire que 
par la défense de l'autre. Voi
là pourquoi le réexamen du 
programme de l'Opposition de 
gauche sera un point de 
passage obligé pour ceux qui 
veulent continuer à défendre 
le socialisme en URSS. 
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5 - Trois grands domai
nes permettent, à partir de 
thèmes centraux des réfor
mes actuelles, d'illustrer une 
démarche à la fois anti-bu
reaucratique et anti-marché : 

a) Les questions de l'em
ploi : le plein-emploi produit par 
la planification bureaucrati
que n'est ni le bon emploi, ni un 
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travail désaliéné, responsable et qua
lifié. Remplacer ce plein-emploi là, par le 
chômage est évidemment une détério
ration de la situation des travailleurs 
concernés et contrairement aux affir
mations des "experts", cela n'implique 
pas pour autant une amélioration de la 
productivité et de l'efficacité d'ensemble 
du système. 

Une logique solidaire implique : 
1) un jugement sur l'efficacité des 

productions existantes qui ne soit pas 
seulement local et à court terme, et qui 
prenne explicitement en compte le juge- L-~=========sL _ _J 
ment direct des producteurs et utilisa- que et économique : celle de l'électrifi-
teurs concernés (le rendement optimal cation plus le pouvoir des soviets. 
social n'est pas la somme des rentabi
lités locales mesurées par le profit) ; 

2) des mécanismes de reconversion 
qui assurent un autre poste de travail 
après requalification, avec contrôle par 
des syndicats et soviets démocra
tiques. 

b) L'écologie : la protection de l'envi
ronnement - et de l'avenir - impose 
des formes de contrôle social qui mobili
sent à la fois les savoir-faire paysans, 
les chercheurs scientifiques et les popu
lations. Ce nécessaire contrôle s'oppo
se autant à la logique bureaucratique 
qu'à celle du profit. En URSS, il interfère 
immédiatement avec la question des 
rapports entre républiques et centre 
dans la prise de décision et le contrôle 
des choix. 

c) Les services publics : la santé et 
l'éducation gratuites, les logements et 
les transports bon marché assurés par la 
planification bureaucratique ne signifient 
pas des services en quantité et qualité 
suffisantes. Leur distribution se fait 
donc sur la base de privilèges de fonc
tion et/ou de "bakchichs". La privatisa
tion des services remplacerait (ou dou
blerait seulement) ces anciens privilè
ges par ceux, légalisés, de l'argent- le 
minimum assuré par les services publics 
restant par ailleurs toujours d'aussi mau
vaise qualité. 

Il est possible de s'opposer à cette 
logique: 

1) en demandant un débat national 
sur les grandes priorités d'investisse
ments publics ; 

2) en développant là aussi le rôle des 
soviets aux différents niveaux du terri
toire et l'auto-organisation des produc
teurs et utilisateurs concernés - en 
premier lieu des femmes subissant les 
premières l'état actuel déplorable de la 
santé et des services sociaux. Le con
trôle public de la qualité des services 
produits et de leur mode de distribution 
s'opposera frontalement aussi bien au 
bureaucratisme qu'à une étroite logique 
de rentabilité marchande inappropriée et 
injuste. 

6 - En bref, à la fois contre les te
nants du marché qui se parent des ver
tus du radicalisme et les conservateurs 
qui prétendent maintenir les acquis so
ciaux, nous opposerons la voie non en
core empruntée en URSS du socialisme , 
celle qui combine la démocratie politi-

La glasnost 

7- Pour la première fois depuis des 
décennies, l'activité politique est deve
nue un phénomène de masse en URSS. 
La nouveauté des conditions ouvertes 
par les réformes, la rapidité de leur évo
lution et la spécificité de l'URSS par rap
port aux voisins de l'Est signifie aussi un 
manque d'accumulation d'expériences 
et de recul qui doit rendre prudent sur 
bien des questions politiques- a fortiori 
tactiques. 

a) A l'expérience, la lutte anti-bu
reaucratique combine des mots d'ordre 
de remise en cause de certaines institu
tions existantes, de démocratisation ra
dicale pour d'autres et de création de 
formes d'auto-organisation. Se joindre 
aux batailles quand elles sont réelle
ment menées pour la démocratisation 
d'institutions existantes, n'implique nul
lement qu'on se fasse des illusions sur 
leur parachèvement : dans bien des cas 
ces institutions exploseront. Mais ce 
peut être une étape de prise de cons
cience nécessaire. 

La nécessité de syndicats défen
dant les travailleurs deviendra d'une ac
tualité brûlante avec l'application de la 
réforme. Les mots d'ordre officiels de 
démocratisation des organisations de 
masse et de revitalisation des soviets 
visent à canaliser les mouvements d'en
bas - mais ils peuvent aussi les favo
riser : les Fronts populaires nationaux en 
sont un témoignage. 

La démocratisation des organismes 
de masse pose nécessairement laques
tion du pluralisme des choix -notam
ment du pluralisme de partis et de leur 
fonction. Elle débouchera sur l'exigence 
1) d'une séparation du/des partis et de 
l'Etat ; 2) la démocratisation du PCUS 
lui-même dont la logique est son éclate
ment ; et 3) le droit de création d'autres 
organisations politiques. 

b) Les relations entre nationalités. 
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C'est à l'évidence une des questions les 
plus explosives. C'est aussi une des 
questions les plus complexes où la réfle
xion marxiste-révolutionnaire en reste à 
un niveau beaucoup trop général. 

Le centralisme stalinien a eu besoin 
d'une russification de l'URSS - mais 
dans un contexte de résistances natio
nales puissantes à un tel processus, la 
bureaucratie a su également s'appuyer 
sur des relais "nationaux " corrompus 
(comme l'a fait Brejnev). 

Nous soutenons sans restriction les 
droits démocratiques d'autodétermina
tion jusqu'au droit de séparation - ce 
qui ne signifie pas qu'un mot d'ordre sé
paratiste soit actuellement à l'ordre du 
jour ou qu'il nous paraisse opportun. Il 
peut le devenir si le cadre soviétique 
évoluait trop lentement par rapport à la 
dynamique de démocratisation dans les 
républiques. La question doit être ana
lysée dans son contexte historique et 
politique, et en se demandant quel mot 
d'ordre favorise le plus leurs luttes con
tre l'oppression nationale et sociale. 

Les réformes actuelles stimulent 
pour l'instant une dynamique prédomi
nante d'autonomie au sein de la Fédéra
tion -du moins tant que les perspecti
ves de démocratisation apparaissent 
crédibles localement et à l'échelle de 
l'Union. 

Les relations entre républiques so
viétiques, de même que celles entre 
Etats "frères" du COMECON, imposent à 
nouveau qu'on rejette l'alternative bu
reaucratie/marché : les formes démocra
tiques de relations planifiées peuvent 
reposer sur des solidarités et des inter
dépendances acceptées. Elles impli 
quent une transparence des choix faits 
en commun et un contrôle public par les 
intéressés. 

La confiance réciproque entre natio
nalités implique un retour critique trans
parent sur l'histoire - et une renégo
ciation du Pacte de Varsovie. Le préala
ble en est évidemment le retrait de ses 
troupes de Tchécoslovaquie. 

8 - La lutte pour une démocratie 
socialiste en URSS passe par le déve
loppement de courants marxistes-révo
lutionnaires, donnant à la lutte anti-bu
reaucratique sa pleine portée émancipa
trice et assurant sa liaison politique avec 
tous ceux qui, dans le reste du monde, 
luttent contre l'exploitation et l'oppres
sion. Ainsi, ces courants pourront 
enrichir les luttes anticapitalistes de leur 
expérience antibureaucratique en même 
temps qu'ils pourront recevoir de l'exté
rieur une vision internationale qu'il est 
difficile, mais indispensable, de se for
ger à l'intérieur même des frontières de 
l'URSS. Ils devront aussi se lier à leurs 
camarades qui dans les dites "démocra
ties populaires" poursuivent le même 
combat ; par leur prise de position anti
grand-russe, ils aideront à combattre les 
tendances nationalistes réactionnaires. 

Paris, le 20 décembre 1988 

15 



YOUGOSLAVIE 

L'étrange mort de 
la Yougoslavie de Tito 

LA DEMISSION des trois dirigeants de la province du Kosovo, 
nommés d'en haut par le pouvoir serbe, a mis fin à la grève 
de la faim que plus d'un millier de mineurs avaient entreprise 
à quelque 1 000 mètres sous terre. C'est une première 
victoire dans un conflit explosif qui est loin d'être terminé. 
Pour la remporter, il a fallu non seulement que les mineurs 
mettent en jeu leur vie, mais qu'ils soient soutenus par 
une population albanaise en grève générale 
- des usines aux collèges - et par la montée croissante 
d'actes de solidarité, émanant principalement de Slovénie 
et de Croatie. Dans cette dernière république, en particulier, 
vient de se constituer une "Société yougoslave 
pour l'initiative démocratique", soutenant les revendications 
des mineurs et proposant, en outre, la mise provisoire 
de la province sous la tutelle de la Fédération 
et l'organisation d'un référendum d'auto-détermination 
dans la population albanaise du Kosovo. 
Le conflit sur ces deux points sera frontal 
avec les autorités serbes et - malheureusement - aussi avec 
une population serbe très soudée derrière son dirigeant 
de l'heure, Milosevic. Le Kosovo fait partie du passé 
prestigieux des Serbes : il a été le terrain de leurs luttes 
contre l'oppresseur turc. La fibre nationaliste joue 
sur ce passé pour légitimer un front commun anti-Aibanais 
aux relents souvent racistes et passionnels. 
Au plan constitutionnel, le statut de la province 
qui vient d'être pratiquement remis en cause, était très 
proche de celui d'une république 
(la province ayant même acquis dans les années 70, le droit de 
veto sur les décisions de la république serbe la concernant). 
C'est précisément cela que les Serbes ressentent 
comme intolérable (pour leur propre souveraineté nationale) 
et injuste (ils sont la seule république dont le pouvoir 
ait été atténué par celui de deux provinces autonomes). 
Mais ils ne mesurent pas, ce faisant, l'injustice bien plus 
grande et l'oppression qu'ils font subir à la population 
albanaise du Kosovo, en refusant 
de lui reconnaitre le droit national 
de se constituer en république 
sur un territoire qu'elle peuple désormais à 90% 
(voir l'article ci-contre de Michèle LEE). 
Un tel droit ne résoudrait certes pas, en soi, les problèmes 
de développement du Kosovo, la plus pauvre des régions 
yougoslaves. 
La bureaucratie albanaise, gérant de façon aberrante l'aide 
considérable reçue depuis 20 ans, serait alors davantage la 
cible des critiques nécessaires. Mais ce droit est 
indispensable pour la dignité et la protection des Albanais 
qui observent quotidiennement le triste sort réservé, 
en Macédoine, à leurs co-nationaux 
laissés sans protection. • 

28 Février 1988 
Catherine VERLA 

L'ANNEE 1988 a été l'une des 
plus dramatiques de 
l'histoire de la Yougoslavie 
d'après-guerre. Au mois 
d'octobre, le pays semblait 
au bord de l'éclatement. 
Michèle LEE 

E N REALITE, 1988 n'était rien 
d'autre que l'aboutissement du 
processus de décomposition 
lente du parti au pouvoir, la 

Ligue des communistes de Yougoslavie 
(LCY), le parti communiste. Sa fragmen
tation devait inévitablement entraîner 
une crise politique généralisée, étant 
donné les liens très étroits entre ce parti 
de masse de la classe ouvrière et l'Etat 
yougoslave. 

La société toute entière vit dans un 
état de schizophrénie aiguë. En novem
bre 1988, par exemple, l'Assemblée fé
dérale a adopté un chant pan-slave du 
19e siècle, "Hej, Slaveni /"(Gloire aux 
slaves !), comme hymne national offi
ciel du pays. Ainsi, les bases révolution
naires de l'Etat, avant tout, mais aussi 
l'importante population non-slave du 
pays, essuyaient une sérieuse rebuf
fade symbolique. Trois jours plus tard, 
était célébré d'une façon solennelle 
(mais avec moins de pompe cette an
née), le 45e anniversaire de la nais
sance, en pleine guerre, de cet Etat ré
volutionnaire - dont l'un des piliers 
avait été, bien entendu, son engage
ment à assurer l'égalité nationale entre 
Slaves et non-Slaves. 

Et le comble, c'est que quelques 
jours après, le pays célébrait pour la pre
mière fois le 70e anniversaire de la fon
dation du premier Etat yougoslave, pré
cisément, celui contre lequel avait été 
mené la révolution de 1941-45 ! Par une 
amère ironie de l'histoire, la personnalité 
choisie pour monter à la tribune à cette 
occasion, s'était rendue tristement célè
bre pour avoir conseillé, d'abord au ré
gime royaliste d'avant-guerre et ensuite 
aux socialistes, d'expulser la plus gran
de partie de la population non-slave, ju
gée "peu fiable" (1 ). 

Les émeutes du Kosovo 

D'aucuns diront que la crise a com
mencé en 1979 avec, pour la première 
fois depuis 20 ans, le début de la pénurie 
de biens comme le café et les déter
gents. Mais les premiers symptômes 
spécifiquement politiques de cette crise 
remontent, en fait, aux manifestations 
du Kosovo, au printemps 1981 (voir 
Catherine Veria, "Après les émeutes du 
Kosovo", dans lnprecor numéro 1 04 du 
22 juin 1981). Cette région, la plus pau
vre de Yougoslavie, au cœur d'une ques
tion nationale non-résolue, a enregistré 
le seïsme à venir avec la sûreté d'un sis
mographe. En 1985, la direction a recon
nu elle-même, que le pays traversait une 
crise économique. La dette extérieure 
atteignait les 20 milliards de dollars, 
l'inflation flambait (plus de 250% en 
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1988), la croissance industrielle stagnait 
(plongeant parfois au-dessous de zéro). 
En 1987, le Kosovo, la Macédoine et le 
Monténégro, régions situées dans la 
partie la plus méridionale du pays, se dé
claraient en faillite. D'autres républiques 
faisaient connaître le déclin de leur pro
duction et du niveau de vie. Dans cette 
situation, le consensus institué dans la 
LCY et le délicat système d'équilibres se 
sont tout simplement effondrés. la crise 
économique s'est de plus en plus expri
mée sous forme de crise politique, en 
fait, comme une crise de l'ensemble du 
projet socialiste. 

Perte de confiance 

la classe ouvrière a été très 
sévèrement frappée avec la fin de la 
croissance industrielle. le chômage est 
apparu sur une large échelle et les condi
tions de vie sont retombées au niveau du 
milieu des années 60. En même temps, 
la confiance en soi, déjà bien entamée, 
du "parti d'avant-garde de la classe 
d'avant-garde" disparut totalement, dé
truisant au passage, ce qui restait de 
l'autorité du centre fédéral du parti. Avec 
le recours des travailleurs à la grève 
générale, l'alliance entre le parti et la 
classe ouvrière commença à éclater 
(voir Michèle LEE, dans /nprecor numé
ros 239 et 255, des 30 mars et 14 décem
bre 1987). Un puissant sentiment de mal
aise envahit l'intelligentsia, favorisant 
les courants droitiers et nationalistes 
(2). l'armée y trouva un encouragement 
à s'attribuer le rôle de gardien de l'Etat : 
en mars 1988, par exemple, elle an
nonça, sans chercher l'accord préalable 
de la direction du parti, qu'"une contre
révolution" était en train de se produire 
en Slovénie, et qu'il fallait arrêter un cer
tain nombre d'éminents intellectuels (3). 

Mais surtout, la crise a renforcé la 
tendance, omniprésente, chez les partis 
des républiques et des provinces, à se 
retrancher dans leurs positions natio
nales locales. le résultat en fut très di
vers, étant donné les grosses disparités 
économiques et les traditions nationales 
différentes. la Slovénie, de loin la répu
blique la plus prospère, qui ne connaît 
pratiquement pas le chômage, a vu se 
développer une démocratisation impor
tante : les "mouvements alternatifs" y 
ont été actifs, depuis le début des an
nées 80, et l'Alliance de la jeunesse so
cialiste (jeunesse communiste) a créé 
des liens originaux entre ces mouve
ments et la politique officielle (4). le 
Comité pour la défense des droits de 
l'Homme, formé pour défendre quatre in
tellectuels arrêtés en mai 1988 et con
damnés sous l'allégation de détention de 

tout connu un progrès linéaire. Lors de 
récentes élections à un poste dans l'ap
pareil d'Etat, Igor Bavcar, membre diri
geant du Comité, a été fermement "écar
té" de la procédure électorale bien 
qu'ayant obtenu une majorité à la base. 

En Macédoine, d'un autre côté, 
l'effondrement économique a conduit le 
parti local à limiter les droits nationaux 
de la minorité de 20% d'Albanais et à 
susciter des sentiments anti-Aibanais 
parmi les travailleurs macédoniens. Tout 
d'abord la signalisation bilingue des rues 
a disparu, puis les prénoms purement al
banais furent interdits, ensuite les droits 
sociaux furent réduits pour les familles 
ayant plus de deux enfants, et finale
ment l'éducation secondaire en albanais 
fut soumise à de sévères restrictions. 
Quand professeurs, parents et élèves 
se mirent à protester contre ces me
sures anticonstitutionnelles, ils furent 
exclus, renvoyés de l'école, condamnés 
à des amendes ou même emprisonnés. 

Mais c'est en Serbie, cependant, que 
le retour à la nation a pris la forme la plus 
virulente : avec l'accession de Slo
bodan Milosevic à un pouvoir incontesté 
dans la ligue des communistes de Ser
bie, à la fin 1987, la primauté de la politi
que de classe fut formellement aban
donnée au profit de la consolidation na
tionale. 

La Constitution de 1974 

la Constitution fédérale de 197 4 a
vait considérablement renforcé l'autono
mie du Kosovo et de la Voïvodine, les 
deux provinces étant situées dans la 
république de Serbie, en les faisant par
ties constitutives de la Fédération you
goslave. la direction serbe, corespon
sable de cette décision, l'avait favorisée 
en expliquant que la restauration de l'or
dre au Kosovo faisait peser une lourde 
menace sur la démocratie interne de la 
Serbie elle-même, alors qu'aucun pro
grès économique ne pourrait être envi
sagé au Kosovo sans "l'albanisation" du 
parti et des cadres étatiques de cette 
province (5). C'était là une direction qui 
voyait le bien-être serbe comme part in
tégrale du progrès général de la Yougos
lavie, et qui était favorable à la recher
che d'un consensus fédéral sur tous les 
grands problèmes. Mais, cette direction 
a été expurgée dans le cadre d'une croi
sade à l'échelon national, contre le "libé
ralisme". Son limogeage a ouvert, au 
sein du parti serbe, une lutte de pouvoir 
qui était restée largement indécise jus
qu'à l'arrivée de Milosevic, même si un 
consensus de travail avait été établi 
pour arriver à une recentralisation de la 

documentS militaires secretS, est au- 1) Mladina, Ljubljana. 17 novembre 1988, a publié 

jourd'hui en train d'acquérir rapidement certains de ces documents. 
le caractère d'un Front du peuple 2) un témoignage très vivant sur ce sujet peut être 

lo è l trouvé dans le "Livre blanc", publié en 1984, pour rusage 
S V ne. 9 Comité a poursuivi le dialo- lntemeduCCdupartlaoatequlallbrementchélestravaux 
gue avec le parti, maintenant le consen- èt Interviewa de nombreux "travallleuns cuhurels". Comme 

SUS politiqUe SUr tOUS les principaUX d'habhude, lee Idéologues du parti amalga~rent, sous un 
problèmes touchant à la démocratie et à dénominateur commun. les réelles différences entre les 

Intellectuels créatKs. Cependant, ce livre donne un aperçu 
la souveraineté nationale slovène. Mais panoramique et significatif du climat Idéologique de 
la démocratisation slovène n'a pas du répoque. 
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république. L'autonomie élargie des 
deux provinces avait affaibli l'importan
ce de Belgrade, et une nouvelle détermi
nation au retour au statu quo ante se fit 
jour. La décentralisation de l'Etat fédé
ral, qui s'exprimait dans la Constitution 
de 197 4, et surtout la dévolution de pou
voir aux provinces, ont été désignées 
par plusieurs dirigeants serbes, comme 
causes premières des troubles économi
ques et politiques en Serbie. 

"L'albanisation" 

la rapide "albanisation" de l'adminis
tration provinciale, qui a suivi le ren
forcement de l'autonomie de cette pro
vince, a été parachevée par l'instaura
tion de quotas nationaux, qui réduisaient 
les emplois disponibles pour les Slaves 
dans la fonction publique où ils avaient 
été, jusqu'alors, privilégiés. De plus, 
grâce à leur taux de naissance élevé, la 
prépondérance ethnique des Albanais 
augmentait, transformant les conditions 
linguistiques, éducatives et culturelles 
de cette nouvelle ère démocratique, re
poussant la frontière ethnique vers le 
nord. Cependant, en 1981, après les ma
nifestations des Albanais du Kosovo, 
réclamant le statut de république pour la 
province, l'Etat fédéral envoya la troupe, 
et 12 personnes furent tuées. l'état d'ur
gence fut proclamé pendant une courte 
période et le parti, l'Etat et les institu
tions culturelles furent purgés des "na
tionalistes", des "séparatistes" et des 
"irrédentistes". Un programme d'inves
tissement pan-yougoslave destiné uni
quement aux communes habitées par 
des Serbes, fut adopté bien qu'il soit 
contraire à la Constitution, afin d'empê
cher leur émigration. Mais cela n'amé
liora guère l'état désespéré de l'écono
mie de la province, et l'émigration des 
deux nationalités se poursuivit. Pire en
core, la direction fédérale du parti fit une 
erreur majeure : elle décrivit le conflit 
ethnique dans la province comme une 
contre-révolution conduite par les na
tionalistes albanais. Ce qui permet, au
jourd'hui, au parti serbe de se présenter 
en gardien de la révolution. 

Au printemps 1987, Slobodan Milo
sevie se rendit à Kosovo Polje, le centre 
organisateur du nationalisme serbe et 
monténégrin, pour faire un discours viru
lent dans lequel il offrit le soutient du par
ti au comité nationaliste du Kosovo, fon
dé à la fin 1986 par les Serbes et les 
Monténégrins qui se· plaignaient d'un 
"génocide" et qui réclamait la purge des 
dirigeants albanais et l'instauration de la 
loi martiale dans la province. En débar
quant ainsi, dans la province, sans en 

3) Voir Labour Focus on Eastern Europe, mars 1988, 
Londres et l'Interview avec Miha Kovac dans New Lelt 
Rev/ewnuméro 171 de septembre/octobre 1988. 

4) Pour un exposé compétent sur ces événements, voir 
l'interview de Kovac, ché a-dessus. 

5) Latinka Perovic, alors dirigeante du parti serbe, a 
obtenu, après son expulsion du parti, un grade de docteur 
avec une thèse lnthulée "Du centralisme au fédéralisme•, 
dans laquelle elle rationalise la décentralisation de la 
Yougoslavie en faisant référence à la poihique léniniste sur 
la question nationale. 
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avoir d'abord informé, au préalable, le 
parti du Kosovo, non seulement Milose
vic violait le protocole du parti, mais il dé
montrait sa volonté d'accèder à un pou
voir incontesté au sein du parti serbe. 
Lors de la Se session du Comité central 
de ce dernier, en décembre 1987, Ivan 
Stambolic et le dirigeant du parti à 
Belgrade, Dragisa Pavlovic, furent ex
purgés (6). 

La soudaineté de cette purge, la ma
nière brutale dont elle fut opérée et le ton 
ultra-nationaliste du débat (télévisé) ont 
choqué le pays. Mais la victoire 'ne fut 
pas si facile, comme en témoigne la per
versité de la campagne qui lui a succédé 
contre la fraction vaincue du parti, et la 
dimension prise par la purge dans des or
ganes clés du parti et de l'Etat. Une at
tention toute particulière fut prêtée aux 
médias. De façon tout à fait stalinienne, 
toutes les personnes critiques, poten
tielles et réelles, furent accusées d'être 
"anti-Serbes" et "contre le peuple". Au 
même moment, une prompte expression 
de loyauté totale envers la nouvelle di
rection, avec y compris les attaques 
obligatoires contre les opposants, de
vint la condition de la survie politique et/ 
ou de la sauvegarde de son emploi. 
Milosevic fut élevé au rang de dirigeant 
infaillible du parti. Après la "normalisa
tion" en Serbie, les critiques contre Milo
sevie ne pouvaient plus venir que .des 
autres républiques, ce qui fut utilisé 
comme nouvelle preuve de l'existence 
d'une coalition anti-Serbe. 

Manifestations serbes 

Lors de ce processus orchestré 
d'homogénéisation nationale, un rôle ex
trêmement important a été joué par les 
rassemblements de masse en solidarité 
avec les Serbes et les Monténégrins du 
Kosovo. Ostensiblement spontanés, ils 
étaient soigneusement organisés et fi
nancés par l'appareil de l'Etat-parti. Pen
dant les six derniers mois, de tels ras
semblements, forts de dizaines de mil
liers de personnes, ont eu lieu dans pra
tiquement toutes les grandes villes ou 
villages de Serbie. 

En même temps, croissait la mau
vaise volonté du parti serbe à se sou
mettre à l'autorité du parti fédéral. La mo
bilisation nationale en Serbie et le ton 
agressif de sa presse entraînèrent des 
tensions croissantes dans tout le pays 
et à l'été 1988, la Présidence fédérale 
exigea de Belgrade que les manifesta
tions nationalistes soient stoppées. La 
direction de la république refusa. Ses 
représentants déclinèrent simplement 

~,..~..-!,..,.. toute participation aux 
réunions de la Prési
dence, jusqu'à ce que 

IIIIIJIII!IItlilllj.lt leurs revendications 
soient satisfaites. Et 
au contraire, pendant 
l'automne, la fréquen-

~====== ce des rassemble-Hilo!~lti!leljl!tiJ ments qui devin_r~nt de 
~ 1 ! 1 ~~ ~ ~~ plus en plus militants, 

s'accrût au lieu de di-
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minuer. Des slogans exigeant des 
armes, des poursuites judiciaires contre 
d'aùtres dirigeants yougoslaves, et leur 
exécution, dans le cas de dirigeants al
banais, devinrent de plus en plus fré
quents. 

Le putsh 
de Voïvodine 

La promptitude du parti serbe à utili
ser la menace de guerre civile pour ré
gler ses divergences internes fut sur
prenante. Début octobre, la direction du 
parti de la province de Voïvodine fut ren
versée par une action de masse soi
gneusement planifiée et orchestrée. 
Deux aspects de cet événement capital 
méritent qu'on les rapporte ici. Tout 
d'abord, bien avant le putsch de Voïvo
dine, le parti fédéral avait déjà accepté 
les revendications constitutionnelles de 
la Serbie, sentant probablement qu'il 
n'avait guère le choix. Ce faisant, il ou
vrait la porte à une solution constitution
nelle du problème. Mais cette option fut 
rejetée par le parti serbe au profit d'une 
démonstration de force, signifiant par là, 
à la Fédération, que les affaires intérieu
res de la république de Serbie était sa 
prérogative exclusive. 

En fait le parti fédéral était sans dou
te au courant de ce qui allait se passer, 
car, rompant avec la pratique habituelle, 
il n'envoya aucun représentant à la réu
nion du comité du parti de Voïvodine, 
prévue le jour de la démission forcée de 
la direction provinciale, la laissant seule 
face à la colère des manifestants. Il don
nait donc ainsi son consentement tacite 
à une méthode anti-démocratique et illé
gale pour opérer des changements dans 
la Constitution <;lu pays. Le second fait 
découle du premier: c'était la première 
fois qu'une procédure anticonstitution
nelle avait ouvertement été utilisée pour 
changer une direction locale du parti. 
Cette action avait concrètement été or
ganisée par des groupes de pouvoir lo
caux, dont tous n'étaient pas membres 
du parti. En les laissant agir, le parti fé
déral permettait à des organes étran
gers d'intervenir dans sa vie interne, au 
point de pouvoir renverser des diri
geants au sommet du parti. 

au parti local le feu vert pour une dé
monstrat;on de force. 

Mais si les événements de Voïvodirie 
ont pu être pudiquement couverts de la 
feuille de vigne de l'approbation préala
ble du parti de la Fédération, le He plé
num télévisé du Comité central (CC) de la 
LCY, qui s'est tenu du 17 au 19 octobre, 
a ouvert une rupture dans le parti diri
geant, sous les yeux du pays entier. La 
présidence du parti fédéral, elle-même 
en butte aux attaques de Belgrade, de
manda, fait sans précédent, un vote de 
confiance de l'assemblée du CC. Il résul
tat du vote que seul Dusan Ckrebic, 
proche collaborateur de Milosevic, avait 
été éliminé. Milosevic refusa d'accepter 
le résultat de ce vote et rejeta publique
ment l'autorité du CC. La presse de 
Belgrade se mit à dénoncer le CC pan
yougoslave comme une "alliance sans 
principes" dirigée contre la Serbie ! Un 
mois plus tard, la direction serbe organi
sa un rassemblement public de 300 000 
personnes à Belgrade, où l'esprit "com
batif" de la nation serbe fut une fois de 
plus saluée, les autres dirigeants you
goslaves attaqués et une Yougoslavie 
"unie" (par opposition à fédérale) fut pro
clamée. "Aucune force ne peut au
jourd'hui arrêter l'unification de la Serbie" 
proclamaient les gros titres de la presse 
(7). 

C'est dans ce contexte que doivent 
être jugées les manifestations qui se dé
roulaient simultanément au Kosovo. 

Mariage sans viande 

Le 17 novembre 1988, la veille de la 
manifestation de Belgrade, un meeting 
du Comité provincial de la Ligue des 
communistes du Kosovo devait être 
convoqué dans la capitale de la pro
vince, Pristina, pour débattre du projet 
de démission de Kaqusha Jashari et 
Adem Vllasi, respectivement présidente 
en exercice du parti et son prédécesseur 
immédiat. Leurs démissions avaient été 
arrangées dans le cadre de l'accord sur 
la Constitution adopté précédemment 
entre les directions fédérale et serbe. 
Finalement, après des années de dis
putes, les dirigeants fédéraux avaient 
donné leur accord, sous la contrainte, à 
une recentralisation de la Serbie et donc 
également à une réduction significative 
des droits durement gagnés de la nation 
albanaise, forte de ses deux millions 
d'individus, faisant ainsi reculer la pen
dule yougoslave de deux décennies. Le 
meeting de Pristina était censé légitimer 
cette évolution. Ces démissions ve
naient à l'appui de l'idée que le parti de la 
province, qui n'a pas accepté l'accord, 
n'opposerait cependant aucune résis
tance aux changements constitution-

Ceci à son tour, a ouvert la voie à une 
pratique où des groupes non officiels et 
non élus s'arrogèrent le pouvoir de déci
sion sur des questions cruciales pour la 
vie du pays. Ce qui peut mener très loin, 
et a été dramatiquement illustré, un jour 
seulement après les événements de 
Voïvodine, quand, à Titograd, une mani
festation de travailleurs monténégrins 
en colère a été exploitée comme toile de 
fond d'une tentative déterminée de rem
placer la direction locale de la république 
par des hommes de Milosevic. L'éven-
tualité que toute la structure fédérale de 6) La section de Belgrade du parti est bien entendu la plus 

ln-portante et la plus norrbreuse. Depuis, Pavlovtc a publié 
la république puisse s'effondrer a pous- un corTlJie-rendu de sa chute, où 11 fait part de ses critiques 
sé les dirigeants slovènes, croates et sur les promeaaes faites par Mlloaevicde résoudre •raplde-
bosniaques à passer à l'action. Sous ment• la question du Kosovo. 
leur pression, la direction fédérale du 7) Tnre à la une dans Politika, Belgrade, le 20 noverrbre 

1988. On doit souligner que les rassemblements et manKes· 
parti (à l'unanimité 1) a condamné les tatlons serbes n'ont jamais abouti à des actions violentes, 
manifestations de Titograd, et a donné malgréleurton très rrusclé. 
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nels destinés à accroître le contrôle 
serbe sur le Kosovo. 

Ce matin,là, des mineurs de l'équipe 
de nuit de la mine de "Stari Trg" près de 
Titova Mitrovica, centre industriel du 
Kosovo, émergèrent de leur puits à 38°C, 
dans l'aube glaciale (les premières nei
ges de l'hiver étaient tout juste tombées 
sur le Kosovo), joignirent leurs forces à 
celles de l'équipe de jour et entreprirent 
une marche de 70 kilomètres vers Pris
tina. Ils formaient l'avant-garde de ce qui 
allait devenir les plus grosses manifes
tations albanaises depuis la guerre : un 
demi-million de participants au cours des 
cinq jours qui ont suivi. 

Les mineurs albanais 

Les journalistes les rencontrèrent à 
mi-chemin. "Ils portaient leurs pauvres 
vêtements de mineurs et semblaient 
épuisés. Le premier rang portait un por
trait de Tito, deux drapeaux des mineurs, 
le drapeau du parti, les drapeaux you
goslave, albanais et turc. Leurs mots 
d'ordre : 'Le Parti de Tito !'; 'Jashari
VIIasi !' ; 'Tito-Kardelj !' ; 'Nous ne 
lâcherons pas nos cadres !'" (8). 

Au Kosovo le chômage depasse les 
50%. Le produit social par personne em
ployée est de 30% de la moyenne du 
pays. Le salaire moyen dans le comple
xe minier-industriel de "Trepca" (dont 
Stari Trg fait partie), basé sur l'un des 
plus importants gisements de plomb et 
de zinc d'Europe, bien qu'aujourd'hui 
pratiquement épuisé, est d'environ 55 
dollars par mois. Cela suffit à peine à évi
ter la famine à une famille de mineurs. Un 
correspondant du quotidien Borba (La 
Lutte), l'un des rares journalistes capa
bles de parler l'albanais, demanda à l'un 
d'entre eux s'ils allaient à Pristina pour 
se plaindre de leurs salaires. "Tout le 
monde l'entoura pour écouter. Le mineur 

Bien que le Comité pro
vincial ait pris acte des dé
missions (il n'y eut pas de 
vote, le résultat étant dé
cidé ailleurs) et que les mi
neurs aient donc échoué 
dans leurs objectifs, le fait 
que la police ne les ait pas 
chargés, suivant l'ordre 
exprès du gouvernement 
provincial, suggère qu'ils 
ont gagné les honneurs de 
la bataille et peut-être une 
victoire plus durable. La 
classe ouvrière du Kosovo 
et la direction locale du 
parti et de l'Etat ont sans 
doute encore des diver
gences à aplanir. Mais 
une démonstration d'unité 
était indispensable face à 
l'hystérie anti-Aibanaise 
déversée par Belgrade : 
une semaine seulement 
auparavant, un membre de 
l'Alliance syndicale serbe 
avait publiquement décla
ré que la "contre-révolution" était profon
dément enracinée dans les organes du 
parti et de l'Etat au Kosovo et à l'uni
versité de Pristina, mais surtout dans la 
classe ouvrière albanaise, ce qui susci
ta la colère des mineurs de Trepca, les 
poussant à l'action. Après la manifesta
tion, le parti serbe a décrit les événe
ments de Pristina comme le dernier 
exemple de l'escalade de la ~contre
révolution". Le parti fédllral fut à deux 
doigts de se déclarer d accord avec lui. 
Cependant la direction du parti au Ko
sovo expliqua qu'elle restait sur la "ligne 
du 17e plénum du parti". 

Une véritable 
avant-garde 

répondit que c'était une journée consa- La force qui se trouvait derrière la 
crée à la politique, pas aux larmes. Le manifestation du Kosovo a peut-être été 
journaliste dit que la politique était une la défense des droits nationaux, mais 
affaire dangereuse, les 'spéciaux' é- cette défense a été exprimée non pas en 
taient devant et il pouvait y avoir des pro- termes de nationalisme, mais de démo-
blèmes. L'homme au visage sévère ré- cratie. Dans des interviews données li-
pondit avec colère : 'Journaliste, as-tu brament, les mineurs ont clairement ex-
déjà vu des noces sans viande ?'" (9). posé que si le statut de la province de-

Une fois arrivés à Pristina, les mi- vait être modifié, si sa direction alba-
neurs furent rejoints par d'autres ou- naise devait être expurgée, cela devait 
vriers, puis par les étudiants et la jeu- être fait à travers un débat ouvert et dé-
nasse, suivis des enfants des écoles mocratique et non pas imposé par la 
primaires et secondaires (80% des parti- force. Les travailleurs ont dit ce que le 
cipants avaient moins de 20 ans) et bien- parti fédéral aurait dû dire- mais qu'il 
tôt arriva également la vieille généra- n'a pas dit. Durant ces jours et ces nuits 
tian, en provenance de tous les coins du froids de novembre, les ouvriers en 
Kosovo (comme de la Macédoine ccci- marche, les étudiants et les enfants ont 
dentale) pour manifester durant 5 jours agi comme une véritable avant-garde 
leur détermination nationale. Pendant socialiste, en héritiers du meilleur de la 
les nuits glaciales, ils campèrent devant tradition révolutionnaire de la classe ou-
le local du Comité provincial, coupant les vrière balkanique. 
branches des jeunes arbres plantés Simultanément, bien qu'agissant en 
dans la cour pour se faire du feu. Leur totale dissoeiation avec le rassemble-
protestation avait deux objectifs : ex- ment de Belgrade ou les manifestations 
primer leur rejet des changements pro- du Kosovo, le Comité slovène pour la dé-
posés dans la Constitution de la républi- fense des droits de l'Homme a tenu un 
que de Serbie ; empêcher, dans ce con- rassemblement public de masse à 
texte, la démission forcée des deux diri- Ljubljana, pour défendre la démocratie 
geants provinciaux. et la souveraineté nationale slovène. En 
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novembre dernier, il semblait vraiment 
que toute la Yougoslavie était en mar
che. Assistons-nous, en réalité, à 
"l'étrange mort" de la Yougoslavie de 
Tito? Pour répondre à cette question il 
faut brièvement examiner sa nature et 
son évolution. 

La révolution yougoslave 

Le Parti communiste yougoslave, 
PCV, (Ligue des communistes à partir de 
1952) a dirigé le pays depuis la Guerre, 
largement avec le consentement popu
laire. Il tient sa légitimité historique du rô
le dirigeant qu'il a joué lors de la révolu
tion de 1941-45 et de la lutte de libération 
nationale contre l'occupation étrangère. 
Certes, l'Etat bourgeois en Yougoslavie 
a été détruit, "techniquement parlant", 
non pas par une insurrection de masse 
dirigée par le PC, mais par l'envahisseur 
fasciste. Cependant, la résistance diri
gée par les communistes n'aurait pas pu 
être victorieuse sans créer simultané
ment un pouvoir d'Etat alternatif. Autre
ment dit, ce qui a rendu la révolution pos
sible, n'a pas été la déconfiture tempo
raire de la bourgeoisie locale, sous les 
coups de butoir de la guerre, mais l'in
tense opposition des masses à une quel
conque restauration de l'ordre bour
geois. 

Bien que condamn~ à la clandesti
nité après 1921, le PCV émargea en 
1941 comme étant le seul parti pan
yougoslave. Le Parti entra dans la guer
re avec un programme qui investissait la 
classe ouvrière d'une mission qui trans 

8) Joslp Broz, d~ no (1892·1980), Secrétaire général du 
PCV depuis 1937. Principal dirigeant de la révolution you. 
goslave, U se trouva à la tête de rEtat jusqu'à sa mort. Il rom
P~ avec l'Union soviétique en 1948. Son nom devint une 
"lnsuhe" dans la bouche des staHnlens de l'époque. 
Kardelj, l'un des principaux théoriciens du régime, proche 
collaborateur de no, était le principal architecte de la Cons· 
t~utlon de 1974 donnant l'autonomie au Kosovo et à la 
Voivodlne. 
9) NIN, Belgrade, 10 novembre1988. 
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-;----, -l\~~ ~ ~* e '-~_, de développement différents, à des 
........ ~' moments différents. Les partis 

~\ • - t t des républiques, responsables 

ce nd ait 
les "seules 
questions de classe". Il en sorti comme 
étant le parti hégémonique, la référence 
centrale pour une large majorité de la 
population yougoslave. La guerre de 
classe a été conduite simultanément 
avec une guerre de libération nationale, 
pas seulement pour la Yougoslavie, 
mais aussi pour les nationalités qui la 
composent, et leur fusion a été un tour
nant pour le rôle du PCV dans la période 
qui a suivi la Guerre. Les tendances ob
jectives vers la "nationalisation" du parti 
de la classe ouvrière n'ont fait que se 
renforcer en l'absence d'une internatio
nale révolutionnaire (1 0). 

Prépondérence du centre 

Le PCV était aussi un parti qui pos
sédait un monopole politique et de là, le 
contrôle de l'Etat. Il arriva au pouvoir 
avec la ferme conviction qu'un Etat cen
tralisé était une forme privilégiée de la 
dictature du prolétariat. Il a cependant 
adopté une modèle étatique fédéral afin 
de s'accommoder du caractère multina
tional de la population. On supposait que 
le centralisme strict du parti aurait con
trebalancé une quelconque tendance 
désintégrante, inhérente à un Etat poly
centrique. Cependant, dans les 20 pre
mières années, l'aspect fédéral du pays 
est resté subordonné à la direction abso
lue du centre. Le parti fédéral a conservé 
l'autorité suprême sur les partis des ré
publiques ou des provinces. Même si les 
républiques étaient censées être des 
Etats souverains, leur partis ont été ini
tialement de simples branches régio
nales : ils n'étaient pas autorisés à dé
terminer, d'eux-mêmes, leurs priorités 
nationales et étatiques. 

La centralisation initiale, justifiée par 
les besoins de la reconstruction dans 
l'après-guerre et l'isolement international 
de la Yougoslavie, n'a pas évité qu'une 
lutte féroce ne soit engagée au sujet des 
maigres ressources économiques du 
pays, mais elle a néanmoins réussi à la 
confiner au sommet de la direction du 
parti. La Yougoslavie étant formée d'élé
ments hautement hétérogènes, ses dif
férentes parties ont atteint des stades 

du développement séparé des 
différentes unités fédérales, 
sont inévitablement devenus 
les défenseurs actifs des in
térêts régionaux. Ils ont en 
permanence essayé de peser 
sur les autorités centrales 
pour que soit adoptée une 
politique économique plus 
conforme à leurs propres be-

:==lsoins. Et ils ont de plus en 
plus articulé cette revendica

tion de manière à la faire 
coïncider avec les intérêts des 

travailleurs dans chaque répu
blique nationale. Comme les intérêts 

différenciés de chaque Etat-nation de 
la Yougoslavie avaient commencé à 
s'exprimer au sein des institutions de 
l'Etat-parti, l'unité de la direction elle
même du parti national a commencé à 
être menacée. 

Le PCV a toujours été pris entre deux 
forces contradictoires. Les vingt an
nées de centralisme ont également per
mis l'émergence d'une puissante bu
reaucratie fédérale, solidement implan
tée dans son contrôle des fonds d'in
vestissements centraux et du service 
de sécurité d'Etat. Pour des raisons his
toriques, entre autres, ses priorités ont 
toujours été perçues comme une mani
festation de domination serbe et de me
nace renouvelée contre l'égalité natio
nale. L'introduction des principes du 
marché, la décentralisation de l'écono
mie et la séparation formelle entre le par
ti et l'Etat, initiées au début des années 
60, comme un programme de réformes 
de grande envergure, avaient pour but 
d'une part, de soulager la direction du 
parti de la pression des intérêts conflic
tuels et d'autre part, de limiter les pou
voirs de la bureaucratie fédérale, sym
bolisée par Alexandre Rankovic, secré
taire fédéral à l'Intérieur (11). 

Dynamique centrifuge 

La réforme a, à la fois, élargi la liberté 
des partis des républiques et renforcé 
leurs contraintes. Autrement dit, la poli
tique séparée de chaque nation a gagné 
une nouvelle et irrésistible autonomie. 
Les partis locaux ont simultanément uti
lisé cette situation pour répondre à- et 
pour contrôler- l'effervescence due à 
la pression démocratique venant d'en 
bas, et pour renforcer leur camp dans la 
négociation sur la réforme. Ce proces
sus d'intéraction entre le parti, l'Etat et 

1 0) L'Union soviétique a toujours joué un rOia important 
dans révolution da la Yougoslavie. Après la victoire de leur 
révolution, les communistes yougoslaves croyaient lerma
ment que la révolution en Europe et dans le Tiers· monde 
était Imminente. L'expulsion du PCV du Kominlorm a été un 
coup dur, puisque cela slgnnlait aussi la rupture des rela· 
lions avec tous les autres partis communistes. La Yougosla
vie s'est dès lors tournée résolument vers la révolution co
loniale et une pol~ique de non-alignement. 
11) Alexandra Rankovlc a été ministre da r Intérieur sans In
terruption, de 1945 jusqu'à sa chute en 1966. Il éta~ 

responsable des abus policiers durant cette période, sur-

la nation a inévitablement pris des for
mes différentes dans chaque république 
et l'absence d'une synthèse pan-you
goslave s'est avérée fatale. Une telle 
synthèse aurait nécessité une réelle 
démocratisation du parti lui-même, mais 
cela ne faisait pas partie de la réforme. 
Finalement, la réforme elle-même fut 
abandonnée. 

La dialectique des intérêts nationaux 
et de classe, impulsée par la réforme, n'a 
pas pu être assumée par le centre fédé
ral. Au début des années 70, dans une 
tentative désespérée pour asseoir son 
autorité, la direction du parti a mené une 
purge dans les partis des républiques. 
Des milliers d'intellectuels, de diri
geants, de cadres du parti et de l'Etat ont 
dû quitter la scène politique et ont par
fois même été emprisonnés, ce qui a ra
dicalement changé la composition du 
parti et de l'Etat (particulièrement en 
Croatie et en Serbie). La campagne pour 
la "désétatisation, décentralisation et 
débureaucratisation" a été remplacée 
par une attaque en règle contre les "na
tionalistes, les technocrates et les anar
cha-libéraux". 

La purge 

Cette purge a été menée au nom de la 
classe ouvrière et a reçu son soutien, 
puisqu'elle mettait f in à la réforme à la
quelle elle était hostile. L'alliance parti
classe, soutenue par l'énorme autorité 
de Tito dans le parti et l'armée, a permis 
de casser le pouvoir local dans les répu
bliques. Mais ce fut aussi la dernière oc
casion où les deux agirent à l'unisson. 

La purge dans le parti a suivi de près 
la répression d'un mouvement étudiant 
radical "post soixante-huitard" (12), gal
vanisé par l'idée d'un renouveau révolu
tionnaire de la politique yougoslave. La 
disparition simultanée de ces deux solu
tions alternatives, que l'on peut définir 
en gros comme social-démocrate et ré
volutionnaire, a engendré un vide idéolo
gique durable dans la LCY. 

L'objectif immédiat de la purge était 
de resserrer le contrôle du parti sur 
toutes les sphères de la vie du pays. 
Mais elle a permis une montée sans pré
cédent du pouvoir bureaucratique qui 
n'était plus centralisé, mais non moins 
destructeur pour autant. Loin de colma
ter les brèches au sein du parti, la résur
gence bureaucratique les a simplement 
renforcées : le processus des différen
ciations internes du parti n'en a pas 
moins suivi, d'une façon perverse, les 
frontières fédérales de l'Etat. Après que 
la mort de Ttto, en 1980, ait balayé la der-

tout au Kosovo. Par ailleurs, dans la période de l'Immédiat 
après-guerre, Il devint un syrrbole de la do-mination Serbe, 
même si très peu de preuves attestent qu'il so~ un chauvin. 
Dans les années 60, Il a cependant résisté à la lois à la dé
centralisation et à la libéralisation ce qui, couplé à son 
contrOle sur l'appareil de la sécur~é. a finalement causé sa 
chute. 
12) Les "aolxante-huHards" en Yougoslavie sont ceux qui 
ont participé, en juin 1968, aux occupations d'unlvers~éa et 
aux manifestations antl-lmpérlalistes, notamment en Serbie. 
Leurs revandlcatlons étalent Inspirées par les Idées de leurs 
professeurs marxistes de gauche de la revue Praxis. 
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nière source d'autorité d'un pouvoir cen
tral incompétent, le désarroi de la LCY a 
éclaté au grand jour. 

Un système complexe d'équilibre et 
de contrôle, inscrit dans la nouvelle 
constitution promulguée en 1974, a rem
placé le centralisme. Un des objectifs de 
ce changement était d'empêcher l'une 
des nations d'acquérir une situation do
minante. Les formalités des arrange
ments constitutionnels étaient soute
nues par la présence mise en valeur, 
dans la vie politique du pays, de nation
aux, Macédoniens, Musulmans, Mon
ténégrins et Albanais, habitants les ré
gions méridionales, moins développée, 
pour faire contre-poids aux Serbes, aux 
Croates et aux Slovènes, qui bénéficient 
d'une meilleure situation. Parallèlement 
à la reconnaissance des musulmans 
bosniaques comme nation à part (ce qui 
a renforcé la position de la Bosnie
Herzégovine en tant qu'acteur auto
nome), les minorités nationales ont reçu 
des droits égaux aux nations slaves du 
sud, reflétés dans l'autonomie crois
sante des deux régions· où elles prédomi
nent : la Voïvodine et le Kosovo. Cela 
représentait un réel progrès, avant tout 
parce que cela affaiblissait le caractère 
slave de l'Etat. 

Le "rôle dirigeant" 

La Ccnstitution semblait en même 
temps contourner la nécessité pres
sante d'une démocratisation de l'Etat et 
de la politique du parti. En réalité, pour la 
première fois depuis l'histoire d'après
guerre du parti, elle spécifiait le rôle diri
geant de la LCY, une innovation enregis
trée au moment même où celle-ci était 
devenue incapable de jouer un tel rôle. 
La suppression de toutes les initiatives 
démocratiques dans le parti et dans la 
société, a forcé le "parti d'avant-garde 
de la classe d'avant-garde" à intérioriser 
les intérêts différenciés et contradic
toires opérant dans la société yougos
lave. Finalement il s'est enfermé dans 
une situation où il ne pouvait que suc
comber, miné par leur potentiel destruc
teur. Le parti n'a·certes pas été une victi
me passive de ce processus. Au contrai
re, en s'associant plus étroitement que 

jamais aux couches sociales privilé
giées, les fonctionnaires du parti et de 
l'Etat, l'aristocratie ouvrière, les direc
teurs des branches industrielles les plus 
fortes, les régions les plus dévelop
pées, il a contribué à renforcer sa propre 
incohérence de classe et idéologique. 

Différenciations 
sociales 

Les différenciations sociales sont 
devenues assez dramatiques. "En You
goslavie, 20% des ménages les plus 
pauvres, les moins bien lotis, ne reçoi
vent que 6,6% de l'ensemble du revenu 
national. En Grande-Bretagne ce chiffre 
est de 7%, en Belgique 7, 9%, au Japon 
8%, en Suède 7,4%, aux Etats-Unis 
5,3%. La tranche suivante de 20% dis
pose de 39% du revenu national, alors 
que dans les pays cités ci-dessus cela 
varie entre 36 et 40%. Et finalement les 
10% de ménages les plus riches de You
goslavie disposent de 23% du revenu 
national. En Grande-Bretagne ce chiffre 
est de 23,4%, au Japon de 22,4%, en 
Suède de 28% et aux Etats-Unis de 
20%. Mais à l'inverse des pays capitalis
tes, nous n'avons pas un système d'im
position adéquat au caractère de notre 
système, ni même de politique de taxa
tion social-démocrate, en vigueur dans 
certains pays" (13). 

Pour le moment, le noyau central de 
la base de la LCY reste la classe ouv
rière où continuent à se recruter beau
coup d'officiels de l'Etat-parti et de diri
geants de l'économie. Ce qui s'opère 
actuel-lement au sein du parti est une 
crise de son identité historique. Il se dé
finit toujours comme un parti marxiste de 
la classe ouvrière, précisant que latran
sition au socialisme nécessite une dic
tature du prolétariat. Mais il a peur que 
ceci ne lui fasse perdre sa prépondér
ance politique dans le pays. La classe 
ou-vrière est dans la confusion, déchi
rée entre sa traditionnelle loyauté en
vers l'Etat-parti et son expérience de se 
voir abandonnée par lui. Les travailleurs 
quittent le parti en masse. Ils organisent 
des grèves, manifestent en face des bâ
timents du gouvernement et du parti, en
vahissent le parlement central, exigent 
la démission de leurs dirigeants. En fait, 
ils sont en conflit ouvert avec la LCY. 
L'Etat-parti, quant à lui, évite une con
frontation ouverte. A l'exception récente 

et significative du 
Monténégro, il n'utili
se pas la force contre 
les ouvriers qui mani
festaient Cependant 
l'affrontement est pro
che. La substance de 
l'Etat yougoslave 
d'après-guerre s'est 
construite sur son ca
ractère de classe et le 
soutien critique de la 
classe ouvrière au 
parti dirigeant. Malgré 
ses réels succès, le 
système politique éta-
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bli après la révolution devient rapide
ment incapable, non seulement d'assu
rer le progrès social, mais même de sau
vegarder ses acquis révolutionnaires. 
Le fossé entre la classe ouvrière et 
l'Etat-parti s'approfondit chaque jour da
vantage. Leur relation historique a chan
gé et ni l'un ni l'autre n'ont réellement sai
si la signification de cette évolution ni où 
cela allait se terminer. Alors que les tra
vaill~urs manifestent invariablement 
avec les portraits de Tito, la LCY cher
che un ancrage solide dans l'Etat
Nation, qu'il soit slave, serbe ou autre. 

La tempéte 
qui vient 

Sans même savoir comment faire fa
ce aux conséquences, Le parti s'est si
multanément engagé dans une libérali
sation radicale de l'économie, aux résul
tats désastreux pour la majorité des 
travailleurs, sans avoir aucune idée sur 
la portée d'un tel choix. Alors que le gou
vernement fédéral n'a eu aucune peine à 
recruter 160 des plus éminents écono
mistes du pays pour sa commission pour 
la réforme économique, il a en même 
temps échoué totalement dans sa tenta
tive de mettre sur pied une commission 
parallèle sur le bien-être social. Les fé
dérations, les républiques et les com
munes locales sont en train de se ren
voyer la balle pour savoir qui va la financ
er. Nul ne veut prendre la res-ponsabilité 
de la tempête qui approche, et encore 
moins la direction du parti. La démission 
sans précédent du gouvernement sous 
la pression des syndicats à la fin de 
l'année 1988 est juste un signe de la 
puissance des turbulences actuelles. 

Les problèmes auxquels doivent faire 
face la Yougoslavie et la LCY ne forment 
pas un cas unique, mais font partie d'un 
évantail plus général de changements 
en Europe de l'Est. La différence doit 
être recherchée avant tout dans 
l'extraordinaire élasticité de la composi
tion de classe et nationale de la 
Yougoslavie, née d'une révolution au
tochtone. Les manifestations pour les 
droits nationaux, les grèves des travail
leurs des transports, de l'industrie et des 
services publics, les incursions de la 
classe ouvrière dans la politique de 
l'Etat-parti, témoignent de sa vitalité per
sistante. La Yougoslavie de Tito ap
proche de sa fin et la lutte s'est engagée 
pour son héritage. Telles que les choses 
se présentent actuellement, il n'y a au
cune raison de penser qu'elle ne sera 
pas remportée par ses héritiers légiti
mes. Mais, comme cela a toujours été le 
cas en Yougoslavie, l'issue sera égale
ment déterminée par ce qui se passe en 
Union soviétique. • 

Janvier 1989 

13) Interview avec Pero Jurkovlc. professeur d"économie à 
I"Unlversné de Zagreb. Start. Zagreb. 10 décerrbre 1988. 
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TCHECOSLOVAQVIE 

La démocratie 
pour tous 
Manifeste du Mouvement pour la liberté civique 

LES MANIFESTATIONS d'août 1988 à Prague marquent la fin 
d'une époque, celle de la peur. Une nouvelle étape s'ouvre 
pour l'opposition: celle du débat et des définitions politiques. 
En octobre dernier fut publié le Manifeste du Mouvement pour 
la liberté civique (HOS) signé par une centaine 
de personnalités. (1) 
Petr Uhl, militant marxiste-révolutionnaire, n'était pas 
du nombre. Dans un texte de réponse à ce Manifeste, 
il explique ses désaccords. 
Nous publions ici de larges extraits de ces deux textes, où 
se retrouvent des débats qui touchent tous les pays de l'Est. 

DOCUMENT 

L ' HEURE EST VENUE d'un tra
vail véritablement politique. 
Pénétrons donc dans cet es
pace à l'égard duquel les gens 

nourrissent une méfiance générale par la 
faute de ceux qui, depuis des décen
nies, l'occupent par leur dictature et leur 
incompétence. 

Cet espace doit être réhabilité. La po
litique doit redevenir le lieu de l'expres
sion et de l'exercice des intérêts vérita
bles de la société. 

"Le pouvoir est incapable 
d'aller au-delà de ses propres 

limites" 

trions en politique. A partir de cette né
cessité de l'heure, nous appuyant sur 
les efforts faits depuis plusieurs années 
par la Charte 77 pour décrire scrupu
leusement la situation de notre pays, en
couragés par les activités d'autres ini
tiatives indépendantes en Tchécoslo
vaquie et dans d'autres pays du bloc so
viétique, nous avons décidé de consti
tuer le Mouvement pour la liberté ci
vique. 

Nous le concevons comme une libre 
association de groupes et de clubs poli
tiques qui ne seront subordonnés à au
cun centre, qui se créent librement dans 
différents points de notre pays et qui 
rassemblent des gens auxquels l'avenir 
de notre patrie n'est pas indifférent, des 
gens prêts, dans le respect du pluralis
me, à une discussion ouverte de tous 
les problèmes politiques et qui sont déci
dés à s'engager directement dans la 
lutte politique, que ce soit par l'organi
sation de forums de discussion sur les 
lieux de travail ou dans les communes, 
l'engagement pour des revendications 
générales ou locales, en tentant de pré
senter des candidatures indépendantes 
aux élections, ou encore autrement. 

Le Mouvement pour la liberté civique 
devrait être le lieu où se manifeste de 

façon véritablement libre la volonté poli
tique des citoyens. Il devrait ainsi cons
tituer la diversité des intérêts et des 
orientations politiques. 

Nous proposons donc quelques 
idées de base et quelques objectifs sur 
lesquels nous nous sommes entendus 
jusqu'à présent comme point de départ 
aux réflexions, comme sujet à élaborer. 
Nous les proposons à tous nos conci
toyens et donc aussi à tous les partici
pants potentiels au Mouvement pour la 
liberté civique. 

e 1. Notre tradition 
est la démocratie 

Après les pénibles événements de 
notre histoire récente, nombre de Tchè
ques et de Slovaques se demandent s'il 
fut bien sage de démolir l'Autriche et de 
créer un Etat tchécoslovaque indépen
dant, lequel, en tant que petit pays au 
centre de l'Europe, peut difficilement ré
sister aux pressions de voisins plus 
puissants. Ces gens oublient que Masa
ryk (2) et ses collaborateurs - des 
Tchèques et des Slovaques- conce
vaient la formation de notre République 
comme partie intégrante de la révolution 
démocratique de l'époque qui visait à 
constituer l'Europe comme une commu
nauté d'Etats démocratiques évoluant 
vers leur union. 

Leur conception prenait pour point 
de départ les nécessités d'un monde 
moderne où toutes les forces sociales 
souhaitent être représentées sur un 
pied d'égalité, où les frontières entre les 
peuples et les Etats perdraient inélucta
blement de leur importance. Ce n'était 
donc en rien une conception provinciale 
ou chauvine. Même si l'histoire euro
péenne des dernières décennies a été 
bien amère, la conception à long terme 
de Masaryk se confirme être pleine de 
sens : la preuve en est fournie, par ex
emple, par le profond processus d'inté
gration dans la diversité qui se déroule 
depuis un certain temps déjà dans la 
partie occidentale de notre continent. 

Mais la grande menace, militaire ou 
écologique, auquel le monde et l'Europe 
doivent faire face, ne pourra pas être 
désamorcée de manière définitive si 
l'idéal d'une unification démocratique 
n'est en cours de réalisation que dans 
une seule partie de l'Europe. C'est pour
quoi de plus en plus de gens, à l'Ouest 
comme à l'Est, se rendent compte que 

Le bilan des résultats des soixante
dix ans d'existence de l'Etat tchécoslo
vaque n'est pas réjouissant. Nous vi
vons une époque de profonde déca
dence morale de toute la société ; nous 
vivons dans des conditions non-démo
cratiques, dans les conditions d'une 
souveraineté nationale et étatique limi
tée ; nous déclinons sur le plan écono
mique et technologique ; le potentiel 
créateur de la société est constamment 
étouffé par une manipulation centrali
sée ; l'environnement devient chez 
nous de plus en plus repoussant ; nom
bre de représentants des jeunes généra
tions, dégoûtés, quittent leur patrie ; no
tre pays, jadis l'un des plus développés 
d'Europe, régresse à présent au rang 
des plus arriérés. 

--------, l'unique voie, pour nous, tous est de vi

Le pouvoir actuel se rend compte, 
jusqu'à un certain point, de cette crise et 
proclame ou prépare certaines réformes 
partielles. Mais il est incapable d'aller au
delà de ses propres limites et de renon
cer à son mode totalitaire de gouverne
ment, lequel constitue la raison essen
tielle de cette crise. 

C'est pourquoi il est grand temps que 
la société, c'est-à-dire nous tous, en-
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ser à une démocratie totale dans toute 
l'Europe, y compris dans la partie de 
l'Europe où nous vivons. Nous sommes 
persuadés que c'est aussi la seule voie 
possible pour la Tchécoslovaquie. Nous 
ne savons pas encore comment notre 
pays prendra la voie de la démocratie ni 

1) Nous reproduisons Ici le texte paru dans la Nouvelle 
alternative et traduh par Amber Bousoglou. 

2) Thomas Masaryk (t850-t937) :dirigeant dela lutte 
d"lndépendance contre rerJlllre austro-hongrois. fondateur 
de l'Etat tchèque. Influencé par les Idées positivistes 
d'Auguate Comte et l'humanisme chrétien, pense le modèle 
d'une démocratie Idéale. Demeure une référence par son 
autor~é morale. 
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quelles formes prendra un jour une telle 
démocratie. Un simple retour au passé 
est impossible. Néanmoins, nous pen
sons que l'idéal et les valeurs sur les
quels notre Etat est né et les expérien
ces - bonnes et mauvaises - faites 
pendant les vingt premières années de 
son existence, constituent un grand hé
ritage plein d'inspirations, héritage sur 
lequel il est possible de s'appuyer. 

Ce qui devrait nous préoccuper 
avant tout, c'est une démocratie vérita
ble, c'est-à-dire une démocratie pour 
tous, une démocratie en tant que systè
me basé sur un pluralisme spirituel, poli
tique et économique comme sur une to
lérance réciproque. 

Sans une renaissance morale glo
bale de la société et un développement 
nouveau de ses capacités créatrices, 
aucune démocratie ne naîtra par une 
simple décision bureaucratique. Mais en 
même temps sans l'édification de struc
tures démocratiques, l'énergie morale et 
créatrice de la société ne pourra jamais 
se développer et trouver son applica
tion. Le courage civiqu~ des individus et 
la création de nouvelles conditions ou 
structures sociales doivent donc aller de 
pair. 

e 2. Le pluralisme politique 

Partisans de la liberté d'esprit, nous 
voulons nous employer à ce que l'Etat ne 
place aucune idéologie au-dessus de 
toutes les autres et qu'une telle domina
tion ne puisse pas s'appuyer sur la loi 
fondamentale ou sur d'autres lois. La 
seule limite à l'égalité des opinions, ou 
plutôt de leur manifestation, devrait con
cerner ceux dont on peut faire la preuve 
qu'ils ne reconnaissent pas cette égalité 
et qu'ils veulent la limiter. Parti-sans de 
la démocratie, nous nous opposons à ce 
que le rôle dirigeant du Parti communiste 
tchécoslovaque ou de tout autre parti ou 
association élargie d'orga-nisations qui 
s'arrogeraient le droit de parler au nom 
de tous, soit codifié dans la Constitution. 

Que gouverne celui qui obtiendra la 
confiance des citoyens et s'il la perd, 
qu'il transmette le pouvoir à ceux qui ont 
obtenu cette confiance. Pour des rai
sons de principe, nous refusons qu'un 
groupe quelconque de la société soit su
périeur à d'autres groupes. Les citoyens 
ne doivent pas être divisés en catégo
ries supérieures et inférieures, la no
menklatura et les restrictions concer
nant les cadres doivent être abolies ; au
cune idéologie ne saurait être retenue 
comme critère de la capacité à exercer 
des fonctions publiques. 

e 3. Une nouvelle constitution 
démocratique 

La nouvelle constitution tchécoslo
vaque devrait s'inspirer de ces principes 
pour garantir, sans aucune équivoque, 
l'égalité de tous les citoyens devant la 
loi ainsi que tous les droits civiques es
sentiels, de rassemblement, d'associa-

tion et d'exercice de leur volonté poli
tique. Une telle constitution ne devrait 
pas mettre en doute la souveraineté de 
l'Etat tchécoslovaque. 

Il faut aussi assurer à tous. les cito
yens le droit de voyager librement, de 
quitter leur patrie comme d'y revenir ; le 
phénomène de l'exil devrait donc perdre 
son sens. Si dans quelques cas excep
tionnels, il est indispensable de limiter ce 
droit, il faut que ces cas soient claire
ment définis dans la Constitution ; il est 
aussi nécessaire d'interdire formelle
ment d'abuser de cette limitation, que ce 
soit par la promulgation d'une autre loi ou 
décret, ou par une interprétation arbi
traire de la loi fondamentale . Aucun ci
toyen ne saurait, sans son accord, être 
privé de sa citoyenneté. 

La Constitution devrait comporter la 
possibilité d'organiser des référendums 
sur certaines questions d'importance 
concernant toute la société. Elle devrait 
renforcer les pouvoirs du président de la 
République ; introduire le principe de son 
élection au suffrage universel ; créer une 
juridiction administrative. Il est indispen
sable de créer un conseil constitutionnel 
en tant qu'organe suprême veillant à la 
constitutionnalité. 

"La future constitution devrait 
être tout à fait claire et sans 

aucune équivoque" 

Dans tous ses principes de base, la 
future constitution devrait être tout à fait 
claire et sans aucune équivoque, mais 
en même temps elle devrait être brève et 
ne devrait pas, par un excès de détails 
(concernant, par exemple, la structure 
de l'administration de l'Etat), empêcher 
les évolutions ultérieures. 

Une nouvelle loi électorale et sur les 
organisations politiques devrait être 
promulguée en même temps que la nou
velle constitution ; cette loi, dans l'esprit 
de cette constitution démocratique, de
vrait rendre possible la libre activité poli
tique et concrétiser les moyens par les
quels différentes sortes de représenta
tions civiques peuvent se soumettre au 
verdict des électeurs et peuvent parti
ciper à la gestion des affaires publiques. 

La vie associative est et a toujours 
été l'expression naturelle d'une société 
culturelle articulée et le terrain naturel de 
sa vie politique. C'est pourquoi il faudrait 
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promulguer, en même temps que la nou
velle constitution, une loi nouvelle sur 
les associations qui, au lieu de neutrali
ser ce domaine, lui permette, bien au 
contraire, de resurgir. 

Nous savons, bien sûr, que même la 
meilleure des constitutions ne garantira 
pas automatiquement une démocratie 
véritable de par sa simple existence. 
Mais dans notre situation, la simple 
adoption d'une constitution démocrati
que constituerait indubitablement un 
grand pas vers la démocratie. 

e 4. Rétablir l'Etat de droit 

La culture juridique, la conscience ju
ridique et le respect de la légalité se dé
composent dans notre pays. Pour les ra
viver, le premier pas à faire devrait être 
une reconstruction progressive de tout 
le système juridique. Il doit être simplifié, 
clarifié et débarrassé de tous ses élé
ments totalitaires. 

Pour cela, il faut d'abord que tout le 
système juridique soit rendu conforme 
aux principes de la Déclaration univer
selle des droits de l'Homme, ce de ma
nière inconditionnelle et sans laisser pla
ce à des manœuvres échappatoires. Il 
faut que notre législation respecte les 
traités sur les droits de l'Homme ainsi 
que les autres normes internationales 
que notre Etat a d'ores et déjà formelle
ment adoptées. 

Il nous faut un Code pénal, éliminant 
tous les éléments permettant des abus 
politiques contraires à une constitution 
démocratique. Il faut modifier le droit ci
vil, économique et administratif, de fa
çon à ce qu'un rapport équilibré soit ins
tauré entre les droits de l'individu et ceux 
de la société. 

Il faut rendre leur totale indépendan
ce aux tribunaux, garantir tant les droits 
de la défense que le contrôle public de 
l'exercice de la justice. Le barreau de
vrait constituer une organisation auto
nome. Devant le tribunal, un avocat de
vrait jouir des mêmes droits qu'un procu
reur. La création d'une juridiction admi
nistrative permettrait que la fonction du 
procureur soit limitée à l'accusation pu
blique dans les procès criminels. 

Il faudrait élaborer une nouvelle ré
glementation de la détention qui corres
ponde aux connaissances et expérien
ces modernes, qui transfère les lieux de 
détention à l'administration civile et qui 
les humanise. Sous prétexte de réédu
cation, le citoyen emprisonné ne doit 
être humilié ni physiquement, ni morale
ment et ne doit pas être exploité dans 
son travail. La détention provisoire ne 
devrait être appliquée que s'il est démon
tré qu'elle est indispensable et ses rolO
dalités devraient respecter le principe de 
la présomption d'innocence. 

La loi sur la SNB (Sécurité d'Etat) 
amendée et une formation adéquate de
vraient amener tous les membres de la 
SNB à se conduire en citoyens dont le 
rôle est de protéger tous les autres et 
non de les dominer. La sécurité devrait 
être soumise au contrôle des corps re-
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présentatifs et du public. La sécurité 
d'Etat, cet instrument énorme, tout puis
sant, redoutable et omniprésent de la 
manipulation autoritaire des citoyens et 
dont l'activité réelle déborde, dans de 
nombreux cas, même le cadre de ses 
pouvoirs actuellement définis, devrait 
être transformée en un service indis
pensable de contre-espionnage et d'an
ti-terrorisme, en conséquence de quoi le 
nombre de ses agents devrait diminuer 
de manière radicale. 

La réforme du système économique 
nécessitera une modification approfon
die du droit économique. Il faut rempla
cer le maquis impénétrable des différen
tes lois et de leurs amendements, dé
crets et ordonnances par un code qui 
serait le plus simple possible, compré
hensible et le plus stable possible, qui 
donnerait aux entreprises et aux indivi
dus des certitudes sur les règles qui ré
gissent les différentes formes d'activi
tés économiques. 

Il faut aussi simplifier et humaniser le 
droit social, le droit locatif, et avant tout 
le droit administratif : le citoyen doit être 
délivré de la peur des fonctionnaires 
comme d'une sorte de seigneurs mo
dernes et les fonctionnaires doivent être 
soumis au contrôle des corps représen
tatifs et du public ; il est impensable, par 
exemple, que les députés aux comités 
nationaux (NOR : les comités nationaux 
ont remplacé les conseils municipaux de 
jadis ; ils existent aussi au niveau canto
nal et régional) ne soient que des appen
dices ou des ornements de leurs appa
reils. Si le comité national doit être plus 
qu'une simple caricature de son nom, 
son appareil ne peut se comporter d'une 
manière plus autoritaire que ne le faisait 
jadis l'administration préfectorale. 

e 5. Sauver l'environnement 

(Ce chapitre porte sur les dangers écolo
giques qui pèsent sur le pays et la nécessité 
d'un type de développement qui prenne en 
compte ces problèmes). 

• 6. Les voies vers la prospérité 
économique 

Notre expérience a montré que le plu
ralisme économique est impossible sans 
pluralisme politique et que sans pluralis
me économique l'économie du pays 
prend du retard et dépérit. C'est pourquoi 
seule une transformation du système 
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politique telle que nous l'envisageons 
peut ouvrir la voie à une réforme écono
mique véritablement radicale qui libére
rait les entreprises du joug de la bureau
cratie centralisée. La sphère de l'entre
prise peut être rendue créative par des 
leviers financiers, par un appui clairvo
yant des secteurs qui ont de bonnes 
perspectives ; il peut l'être surtout par 
un retour aux principes de l'offre et de la 
demande, aux rapports marchands, à la 
concurrence et à la vérité des prix. 

Nous pensons que la recherche de 
nouvelles formes de propriété sociale 
des entreprises, y compris des formes 
autogestionnaires, fait naturellement 
partie d'une telle réforme radicale de 
l'économie. Nous nous prononçons pour 
un large soutien des coopératives, nous 
sommes pour le pluralisme de diverses 
formes de propriété et de décision et 
pour des conditions qui permettent aux 
différents secteurs de l'économie et aux 
entreprises de rechercher les formes qui 
correspondent le mieux à leurs besoins 
spécifiques, qui permettent d'utiliser au 
mieux l'esprit d'entreprise et qui, par
tant, aboutissent à leur prospérité. 

"Le plein rétablissement 
de l'entreprise privée 

est inéluctable" 

Nous pensons que le plein rétablis
sement de l'entreprise privée est iné
luctable dans les domaines du commer
ce, de l'artisanat, des petites et mo
yennes entreprises, dans une partie de 
l'agriculture et dans le domaine culturel. 
Il devrait être possible pour les paysans 
de donner la préférence à la possession 
d'une ferme familiale ou à la location à 
long terme des terres par une coopéra
tive. La perspective de travailler à son 
propre compte amènera un bénéfice 
pour toute la société. Sans la participa
tion de particuliers, de petites coopéra
tives et de petites entreprises indépen
dantes, on ne peut assurer ni des ser
vices satisfaisants à la population, ni la 
variété des biens de consommation, ni 
un développement de l'invention. Tout 
ce domaine devra être généreusement 
appuyé par l'octroi de crédits à long 
terme, comme par des allégements fis
caux et une aide matérielle pour les dé
buts. C'est dans ce secteur que pour
raient être créés des emplois pour ceux 
qui vont perdre les leurs tant en raison 
de la réduction indispensable d'une ad
ministration pléthorique que de par la fer
meture d'entreprises non rentables. 
L'entrepreneur doit jouir d'un statut légal 
qui lui garantisse le bénéfice des fruits 
de son travail. 

En ce qui concerne la grande indus
trie, il faudra la réorganiser de telle façon 
que le facteur de rentabilité ne soit pas 
subordonné à des raisons politiques, 
telles que la création artificielle d'em
plois ou le choix des priorités dictées par 
des rapports économiques internatio
naux dénaturés. L'économie tchécoslo
vaque devrait s'intégrer, de façon natu
relle, à l'économie mondiale, basée sur 

la division internatinnale du travail, gé
néralement stimulante. 

e 7. Une vie spirituelle libre 

Aucun problème de ce pays ne pour
ra être résolu tant qu'il ne sera pas possi
ble d'en parler publiquement et d'écrire li
brement. La vie spirituelle, la culture et 
les mass media représentent le cerveau 
et le tissu nerveux de la société, l'ins
trument de sa prise de conscience ; ils 
focalisent sa connaissance et sa réfle
xion ; ils offrent un lieu où elle découvre 
et façonne sa consistance morale et son 
identité. La première condition de toutes 
les améliorations est donc la liberté de la 
culture au sens le plus large du terme.On 
devrait donc prioritairement supprimer 
toutes les formes apparentes et ca
chées de censure mais aussi les mani
pulations centrales de toutes sortes 
dans ce domaine. Des massmedia indé
pendants, maisons d'édition et agences 
de presse, et autres établissements cul
turels doivent naître et agir en toute li
berté et ce aussi bien sur une base éta
tique que coopérative et privée. Aucune 
administration centrale, pas plus que les 
Unions manipulées de créateurs, n'ont le 
droit de limiter quelque manifestation de 
l'esprit que ce soit ou de décider de sa 
qualité : seul, le public doit être juge. 
L'administration ne peut faire qu'une 
chose : créer les conditions matérielles 
et organisationnelles de la culture ; les 
Unions ne peuvent représenter que les 
intérêts de leurs membres en matière 
d'emploi, de conditions de travail ou 
d'intérêts sociaux ; aucune d'elles ne 
peut a priori monopoliser la création et 
empêcher ainsi l'émergence d'une autre 
Union. 

Il est encore indispensable de trans
former fondamentalement tout l'ensei
gnement dont la décadence actuelle est 
alarmante. L'école n'est pas seulement 
un lieu où les jeunes se préparent aux 
professions dont l'économie nationale a 
besoin et elle ne saurait en aucun cas 
être le moyen d'un quelconque endoc
trinement idéologique où on ne forme que 
des individus serviles incapables de 
penser par eux-mêmes. L'enseignement 
devrait dispenser une érudition vraiment 
universelle, inculquer la liberté d'esprit, 
ouvrir de larges horizons et aider les 
gens à s'orienter moralement dans le 
monde. C'est pourquoi le principe du plu-
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ralisme idéologique et institutionnel de
vrait également pénétrer l'enseigne
ment. L'inviolabilité du territoire des uni
versités devrait être garantie, les critè
res politiques dans le choix des ensei
gnants, des élèves et des étudiants ain
si que dans l'attribution de grades uni
versitaires et scientifiques devraient 
être abolis ; seuls le talent, les capacités 
professionnelles et les valeurs humai
nes devraient entrer en ligne de compte. 

En ce qui concerne la recherche, on 
devrait également rendre possible l'ap
parition de divers lieux de travail auto
nomes, d'instituts, de laboratoires de re
cherche appliquée, subventionnés par 
l'Etat ou par des entreprises, par des or
ganisations ou des fondations. Une cir
culation totalement libre des personnes 
et des idées est depuis longtemps une 
évidence dans le monde scientifique et 
universitaire ; si elle ne peut pas renaî
tre, nous allons le payer cher. 

e 8. La liberté religieuse 

Le pluralisme spiri~uel signifie non 
seulement l'égalité et le respect mutuel 
de gens qui ont des croyances diffé
rentes mais aussi le droit, mutuellement 
respecté, de manifester leur foi en pu
blic et dans des institutions adéquates. 
C'est pourquoi nous appuyons pleine
ment l'exigence d'une séparation de 
l'Eglise et de l'Etat afin que les croyants 
jouissent chez nous des mêmes libertés 
que dans tous les pays civilisés. 

La liberté d'action des ordres monas
tiques, masculins et féminins, selon 
leurs traditions séculaires, doit aussi 
être garantie. La liberté religieuse est de 
l'intérêt de nous tous et pas seulement 
de communautés partielles. Tant qu'un 
chrétien ne peut pas véritablement vivre 
en chrétien, personne d'autre y compris 
les athées, ne peut pleinement vivre se
lon ce qu'il se sent être. Le contrôle exer
cé par l'Etat sur les Eglises est amoral 
parce qu'il introduit une inégalité supplé
mentaire dans la société : les citoyens 
croyants sont soumis de plus à une loi 
qui ne vise pas les autres. Du point de 
vue historique, nous tenons pour parti
culièrement important le fait qu'il n'y a 
pas si longtemps ce soient les catholi
ques précisément qui se soient pronon
cés si massivement à la fois pour les 
droits des croyants, et pour les droits du 
citoyen. 

e 9. Des syndicat• 
indépendants 

Les travailleurs doivent avoir le droit 
de créer des syndicats à partir de la 
base, de s'y organiser comme ils l'en
tendent et de manifester par leur truche
ment leurs véritables intérêts profes
sionnels et sociaux. L'expérience mon-
tre clairement l'importance du droit au 
pluralisme dans la vie syndicale. Des 
syndicats dirigés par l'Etat et qui jouis
sent d'un monopole, même s'ils tentent 
de faire de leur mieux, ne peuvent être, 
de par leur nature, rien d'autre qu'un ins-

tru ment de plus du pouvoir totalitaire. Si 
l'Etat ne doit pas être le seul employeur 
de tous les travailleurs, ni l'unique repré
sentant autorisé de leurs intérêts, il ne 
saurait en tout cas être les deux à la 
fois. 

Les syndicats doivent être indépen
dants de l'Etat et de l'employeur ; c'est 
ainsi qu'ils pourront exercer leur fonc
tion véritable, que l'économie pourra 
fonctionner sainement et que les pro
blèmes sociaux latents ne continueront 
pas à s'aggraver. 

• 10. Contre la militarisation 
de la société 

(Dans ce chapitre, les signataires deman
dent le droit à un service de substitution au 
service militaire, et que "des négociations 
soient amorcées sur le retrait des troupes so
viétiques de Tchécoslovaquie" lesquelles 
contribuent "à l'asymétrie des forces conven
tionnelles en Europe". ) 

e 11. L'identité nationale 

(Ce chapitre rappelle que la Tchéco
slovaquie est un Etat fédéral et qu'il convient 
d'être particulièrement attentif au respect 
des droits des minorités). 

e 12. La Tchécoslovaquie fait 
partie de l'Europe. 

Le cheminement de la Tchécoslo
vaquie vers la démocratie fait, d'après 
nous, partie d'un processus plus vaste 
qui, avec des intensités variables et 
sous des apparences diverses, se dé
roule aujourd'hui dans la plupart des 
pays du bloc soviétique. Les citoyens 
commencent à exiger leurs libertés et 
les gouvernements commencent à se 
rendre compte que le système totalitaire 
mène à une impasse. 

Nous n'assimilons pas, bien sûr, un 
tel processus à une tentative de briser 
par la violence les liens qui, historique
ment, sont nés entre nos pays ; nous 
souhaitons pourtant les transformer en 
des liens démocratiques, basés sur 
l'égalité et le plein respect de la volonté 
et des intérêts de tous les participants. 
Nous ne visons donc pas une déstabili-

sation, des incertitudes et des que
relles, mais à surmonter tout ce qui reste 
de la politique impériale stalinienne. 
Nous voulons aussi en fin ir avec l'hé
ritage de la guerre froide, avec la poli
tique traditionnelle d'équilibre en Europe 
basée sur les intérêts de deux grandes 
puissances ou encore avec l'opinion 
douteuse selon laquelle l'unique chose 
qu'on puisse faire pour la paix, c'est de 
renforcer le statu quo. 

Une paix durable et véritable ne peut 
être basée que sur la confiance réci
proque de peuples qui disposent libre
ment de leurs droits et d'Etats démocra
tiques. Cette confiance ne naîtra pas, 
bien sûr, dans les cabinets de négocia
teurs diplomatiques. Elle ne peut se tra
duire en résultats concrets qu'après 
être née et s'être développée dans laso
ciété européenne en tant qu'entité. ( ... ) 

"Prendre la voie que nous 
suggérons par les moyens 

qui leur paraîtront adéquats" 

Nous ne sommes ni des utopistes, ni 
des impatients. Nous savons fort bien 
que la Tchécoslovaquie ne deviendra 
pas un Etat prospère et démocratique du 
jour au lendemain. Nous avons encore 
devant nous bien du travail, un travail 
difficile. 

Mais on ne peut plus se permettre 
d'en ajourner le commencement ou 
d'attendre. Trop de nuages dangereux 
s'amassent au-dessus de la civilisation 
actuelle et la crise dans laquelle se 
trouve notre patrie est bien trop profon
de pour que nous puissions nous per
mettre un tel luxe. 

Nous invitons donc tous nos conci
toyens à prendre la voie que nous sug
gérons par les moyens qui leur paraî
tront les plus adéquats. Ils peuvent le 
faire non seulement en signant ce mani
feste mais par n'importe quel travail con
cret pour la victoire de la démocratie 
dans notre pays. • 

Fait à Prague, 
Brno et Bratislava ; 
Le 15 octobre 1988 

Les 116 premiers signataires 

Frantlsek Adamk. Milan Balaban, Pavel Barsa. Rudolf Banek, Jarmlla Bellkova, Tomas Belka, Antonin Belchou· 
bek, Vaclav Benda, RudoH Bereza, Karel Blnovec, lrena Boruvkova, Pavel Bratlnka, Marcela Brunclkova, Jana 
Bucharova, Jan Camogursky, Jlrlna Cechova, Aben Cerny, Ivan Dejmal, Stanislav Devaty, Jlrl Dlenstbler, VIktor 
Dobal, Jan Dobrovsky, Premysl Fialka, Marketa Flalkova, Karel Freund, Eduard Geissler m., Jaromlr Glac, Stefan 
GOrtler, Vladimir Hajny, Vaclav Havel, Ladislav Hejdanek, Ivan Hoffman, Marle Holubcova, Jlrina Hrabkova, Lud· 
vlk Hradllek, Tomas Hradllek, Jana Hradilkova, Simona Hradllkova, Jozef Jablonicky, Bohumir Janat, Drahoslava 
Janderova, Milan Jellnek, Milan Jungmann, Petr Kabes, Jiri Kanturek, Eva Kanturkova, Bozena Komarkova, Jan 
Kozlik, Daniel Kroupa, Jlri Krlvsky, Marie Rut Krizkova, Bohumlr Kuba, Marie Kubova, Mlroslav Kusy, Ivan Larrper, 
Jan Langos, Ales Lederer, Ladislav lis, Jan Lnomlsky, Serge] Machonln, Jlri Machovsky, Vladimir Manak, Anna 
Marvanova, Jaroslav Meznik, Vladimir Mlynar, Dana Mnva, Michal Mnvy, Pavel Nauman, Martin Palous, Radim 
Palous, Jan Payne, Lenka Payneova. Karel Pecka, Petr Placak, Drahuse Probostova. Lenka Prochazkova, Tomas 
Pstross, Milos Rejchn, Jan Ruml, Jlrl Rum, Jan Schneider, Anton Selecky, Jiri Skalicky, Dusan Slavk, Karel Srp, 
Andrej Stankovlc, Jan Sabata, Jaroslav Sabata, Frantisek Samalik, Dolores Savrdova, Jaroslav Sebesta, Milan 
Simecka, Jan Slmsa, Jan Stern, Olga Sulcova, Jachym Topol, Jan Trefulka, Jakub Trojan, Vladimir Turek, Miros· 
lav Tyl, Milan Uhde, Jnka Uhdeova, Vadav Umlaut, Zdenek Urbanek, Eduard Vacek, Ludvik Vaculk, Eva Vldlaro
va, Tomas Vlasak, Josef Vohryzek, Alexandr Vendra, Josef Vydrar, Pavel Vydrar, Tomas Zelenka, Rudolf Zeman, 
vn Zukal, Katarina Zukalova • 
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TCHECOSLOVAQUIE 

La démocratie 
pour quelques-uns 
Critique du Manifeste du HOS 

( ... ) JE POURRAIS caractériser 
le Manifeste du HOS, sine ira 
P.t studio, comme une espèce 
d'amalgame intégrant et 
promettant presque tout et 
donc diffus et peu clair (ce 
qui ne peut qu'entraîner pour 
le mouvement des difficultés 
de croissance ou plutôt, des 
complications prénatales), 
si ses auteurs ne faisaient 
pas comme s'ils parlaient au 
nom de tous les démocrates, 
et donc, en mon nom ( ... ) (1) 

Petr UHL 

D ANS L'INTRODUCTION du Mani
feste du HOS, je lis que ce mou
vement "rassemble des gens 
auxquels l'avenir de notre patrie 

n'est pas indifférent, des gens prêts, 
dans le respect du pluralisme, à une dis
cussion ouverte de tous les problèmes 
politiques et qui sont décidés à s'en
gager directement dans la lutte politi
que .. . " Tout ceci vaut pour moi, per
sonne n'en a jamais douté. ( ... ) 

Voyons donc comment les auteurs 
du Manifeste respectent eux-mêmes le 
principe de pluralité. 

Un large spectre 
d'opinions 

En 1968-1969, qua nd tous les cri
tiques et adversaires du centralisme bu
reaucratique et du stalinisme s'expri
maient relativement librement, il existait 
un spectre assez large d'opinions sur la 
direction dans laquelle devait évoluer la 
société qui se libérait de l'enfermement 
dogmatique et de l'hégémonie bureau
cratique. 

A une extrémité de ce spectre, il y 
avait les partisans de conceptions tech
nocratiques (de mon point de vue non
démocratiques dans leur essence) qui 
luttaient pour une société de production, 
de responsabilité et de discipline. Ils 
mettaient en avant la compétence, ils 
prônaient le pouvoir des spécialistes ou, 
au moins le renforcement de leur influ
ence. Ils avaient aussi comme slogan le 
"dénivellement" et encore, dans les 
règles. 

A l'autre extrémité de ce spectre, il y 
avait les partisans de l'autogestion au ni
veau de l'ensemble de la société, qui 
voulaient que les producteurs eux-
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mêmes prennent les décisions ou parti
cipent aux décisions concernant les mo
yens de production et les conditions de 
travail. Dans ce camp, on avait vu se 
développer différentes positions anti
autoritaires, avec une critique du mode 
de production capitaliste et de la démo
cratie bourgeoise, et une tentative de 
compréhension des problèmes du Tiers
monde. 

Les deux camps s'accordaient plus 
ou moins à reconnaître la nécessité d'un 
rétablissement des rapports mar
chands. Pour les technocrates, c'était 
un impératif évident et bienvenu, pour 
les défenseurs de l'autogestion une 
perspective problématique, demandant 
l'élaboration de mécanismes de com
pensation efficaces au niveau social. 

Démocratie directe 
et indirecte 

Dans les discussions sur le système 
politique, ou plutôt, sur la structure du 
pouvoir, les technocrates se sont expri
més pour un système de représentation, 
pour la démocratie indirecte. Selon le de
gré de maturité de leurs conceptions po
litiques, ou plutôt selon la tactique choi
sie, ils prônaient l'existence de plu
sieurs partis politiques ou, au moins, de 
plusieurs courants ou tendances à l'in
térieur du Parti communiste tchécoslo
vaque : la fameuse "opposition" formu
lée par le Programme d'action du PCT 
d'avril1968 (2). Des regroupements au
raient dû gouverner seuls ou en coali
tion et rendre compte devant le Parle
ment (et non directement devant lestra
vailleurs) du contrôle public, de la pres
se libre, etc. Les technocrates ont ad
mis la possibilité, parfois l'opportunité 
ou la nécessité, d'une autogestion éco
nomique qui exprimerait les intérêts des 
travailleurs de l'entreprise sans toucher 
à la gestion opérationnelle, ni à la ges
tion à moyen terme, de l'entreprise, la
quelle serait confiée à des spécialistes. 
Les adversaires du management écono
mique et du système partis-Parlement 
ont voulu faire descendre le plus possi
ble le pouvoir économique, non pas seu
lement au niveau de l'équipe directo
riale, mais à celui des ouvriers et des 
employés et de leur organisation qu'ils 
auront créée eux-mêmes, pour exprimer 
leurs intérêts. 

Dans le domaine politique, eux non 
plus n'ont pas pris position contre la dé-

mocratie représentative mais ils ont pro
posé qu'on introduise dès le début des 
mécanismes de démocratie directe, et 
ceci non seulement dans la sphère de 
production, comme je l'ai dit, mais égale
ment dans tous les domaines de la vie 
sociale. Ces mécanismes, peu impor
tants au début, ne faisant que compléter 
le système démocratique représentatif 
(un Parlement, des organes élus) , se 
renforceraient au fil des années, des dé
cennies et, peut-être, des générations, 
limitant progressivement la domination 
et la manipulation des uns et des autres. 
Cette évolution vers les idéaux commu
nistes ne dépend évidemment pas tant 
de la foi qu'auraient les gens en une doc
trine "salvatrice en elle-même", mais de 
la situation sociale d'ensemble et de sa 
dynamique, surtout dans le domaine de 
l'économie (suppression du manque, 
temps libre) et de la culture (éducation, 
choix des valeurs, en particulier pour les 
générations montantes). 

On a beaucoup débattu. J'entends 
encore les réserves émises par rapport 
aux utopies, réserves dues au manque 
de courage et à la sous-estimation de la 
nature et des capacités humaines, ce 
qui est un facteur commun du stalinis
me, des courants totalitaires qui ont sui
vi et des conceptions technocratiques. 

Où est passée 
l'autogestion ? 

Mais comme souvent en Bohême, 
les extrêmes n'ont pas été représentés. 
Nous n'avons pas eu d'anarchistes par
tisans d'une société égalitariste et liber
taire (nous n'en avons toujours pas à la 
différence de la Pologne). Nous n'avons 
pas eu de technocrates qui auraient 
voulu arrêter, au moins pour un temps, 
les mécanismes démocratiques (le Par
lement, les partis) et suspendre les liber
tés démocratiques à peine acquises. 
Les deux camps n'étaient même pas 
très bien délimités, la plupart des adver-

1) L'Introduction de cet article rappelle que les signa
taires de I'HOS ont été convoqués par la Sécurité d'Etat, 
pour leurs écrits. Petr Uhl qui le fut aussi, pour "témoigner", 
a bien évidemment refusé de le faire, car quels que soient 
ses désaccords avec le HOS, "N 961 clair que partisans 91 
adversalr96 du HOS r96teront dans la ~me batque jus
qu'à la chute de la dictature bureaucratique qui brime tout 
le peuple tchécoslovaque". 

2) Document officiel adopté par le Comité central en 
avril1968 qui donnait le cadre du 14e congrès du Parti pré
vu pour aoOt 1968. Tout en faisant des concessions au 
mouvement démocratique qui se développait, il maintenan 
l'essentiel du système, dont le rôle dirigeant du parti. 
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saires de la domination bureaucratique 
occupant une position intermédiaire en
tre les deux points de vue que j'ai distin
gués (didactiquement). 

Cela se reflétait aussi dans les docu
ments de l'époque, par exemple, dans le 
projet de loi sur l'entreprise, dans les po
sitions syndicales, etc. 

Des conceptions 
technocratiques 

Néanmoins, les deux tendances dé
crites, la tendance autogestionnaire qui 
met l'accent sur le développement de la 
démocratie directe, et la tendance tech
nocratique qui en reste à la démocratie 
indirecte, ces deux tendances exis
taient réellement dans la Tchécoslova
quie des années 60. Les auteurs et les 
signataires du Manifeste du HOS ne peu
vent l'ignorer : plusieurs d'entre eux ont 
été des partisans déclarés de l'autoges
tion pour l'ensemble de la société. 

Et si aujourd'hui on fait comme s'il 
n'existait qu'une démocratie indirecte, il 
ne s'agit pas d'un oubli· mais d'un choix 
conscient. Les Enfants de Bohême veu
lent un roi (3), le HOS peut militer pour 
une démocratie indirecte, ce serait dans 
l'ordre des choses. Mais il faudrait qu'il 
élimine les idées qui ont non seulement 
été formulées théoriquement en 1968-
1969, mais aussi concrètement réali
sées : cians le mouvement étudiant, 
dans d'autres organisations de jeunes
se, dans une partie du mouvement syn
dical, dans la production elle-même, de 
façon embryonnaire mais plus particu
lièrement dans la culture, partout il se 
manifestait une tendance à la démocra
tie directe, des groupes de pression 
(parfois efficaces) se formaient, on dis
cutait des droits de la minorité active par 
rapport à la majorité non-engagée, etc. 

très visiblement déplacée de la démo
cratie vers des modèles fondés sur la 
manipulation, d'idées démocratiques 
dans la production vers des conceptions 
technocratiques, d'une étude sensible 
des rapports entre les droits de l'individu 
et ceux de la société vers un "aller au 
peuple" émotionnel, évoquant la Renais
sance tchèque, ainsi que vers la cro
yance en l'existence possible d'un Etat 
juste, placé au-dessus de la société. 
Une partie de tout cela se retrouve 
également dans le Manifeste du HOS. 

Ce qu'il y a de triste là-dedans, c'est 
que beaucoup de signataires, person
nes possédant une haute culture et un 
passé socialiste (au meilleur sens de ce 
mot) ont pu aussi rapidement renoncer à 
leurs idées et adhérer à un texte qui n'a 
rien à voir avec le socialisme. (En disant 
socialisme, je pense évidemment à un 
socialisme fondé sur la démocratie ; les 
socialismes "réels" et autres me sont 
étrangers comme ils sont étrangers à 
mes adversaires politiques du HOS). 

Mais, dans le Manifeste, le principe 
de démocratie directe n'est mentionné 
qu'une fois, là où l'on réclame l'intro- L----------------J 
duction de référendums pour décider de 
certaines questions très importantes 
touchant l'ensemble de la société. L'as
pect "allant de soi" des formulations con
cernant le système politique montre que 
les auteurs du texte n'ont pas douté un 
instant qu'il n'y avait pas d'alternative au 
système parlementaire de partis politi
ques briguant le pouvoir dans le cadre 
d'élections (voir chapitre 3, paragraphe 
6). Et ceci, alors qu'il est dit au début 
(chapitre 1) que "Nous ne savons pas en
core comment notre pays prendra la voie 
de la démocratie et quelles formes pren
dra un jour une telle démocratie". 

Le pire, évidemment, c'est qu'ou
bliant volontairement l'idée d'autoges
tion au niveau de l'ensemble de la socié
té, et l'idée d'un développement progres
sif de la démocratie directe, les auteurs 
affirment tout tranquillement (dans l'in
troduction) qu'il y a assez de place dans 
le HOS pour tous ceux qui respectent le 
principe de pluralité. 

Ces vingt dernières années, la pen
sée politique en Tchécoslovaquie s'est 

L'abandon de positions 
de gauche 

En sont-ils venus là pour avoir tenu 
compte de l'opinion publique chez qui il y 
a un déplacement marqué à droite ? Ou 
n'ont-ils pas plutôt cédé à quelques si
gnataires néo-conservateurs du Mani
feste qui ne se seraient jamais associés 
à une déclaration qui aurait admis, à côté 
d'une démocratie représentative, ne se
rait-ce que la possibilité d'une démocra
tie directe ? Je l'ignore, mais dans un cas 
comme dans l'autre, le bilan n'est pas 
gai. 

Cependant, l'abandon des positions 
de gauche a ses propres causes, plus 
profondes. Au fond, après des années 
de combat pour les idéaux socialistes, 
on ne croit plus à un avenir meilleur de 
l'humanité. Les horreurs du stalinisme, 
le marasme généralisé et la stagnation 
des pays du "bloc• soviétique, la relative 
prospérité (dont les causes plus larges 
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n'ont pas été étudiées) de l'Occident eu
ropéen et maintenant l'orientation gor
batchévienne, avec des éléments per
ceptibles d'"occidentalisation", devenue 
le principal espoir des vétérans politi
ques, tout cela est si déprimant que les 
gens cherchent une issue dans la néga
tion de tout ce qu'ils avaient soutenu au
paravant. ( ... ) 

(Nous avons coupé ici - pour des 
raisons de place - un long développe
ment de Petr Uhl expliquant pourquoi 
certains militants de l'opposition socia
liste ne l'étaient plus et les raisons pour 
lesquelles il continuait de penser que 
seul le socialisme demeurait l'avenir de 
l'humanité). 

Je sais bien que mes opinions sont 
quelque peu "démodées" (en français 
dans le texte, ndlr), mais si j'abandon
nais cette vision des perspectives de 
l'humanité, qui ne sont certes, ni splen
dides ni radieuses, mais en tout cas 
meilleures que ce qui est, je ne pourrais 
plus travailler en politique ni dans le do
maine des droits de l'Homme. 

La propriété des moyens 
de production 

J'ai déjà touché au problème de la 
propriété et du droit de disposer des mo
yens de production. Il n'est pas surpre
nant que les propositions du Manifeste 
du HOS s'accordent sur ce point avec ce 
qui, ces derniers temps, a été introduit 
en Hongrie, en Pologne, et ce qui se pré
pare dans une plus large mesure encore 
en URSS et, peut-être également en 
Tchécoslovaquie. L'HOS recommande 
un pluralisme de la propriété des moyens 
de production. Dans le cas des moyens 
de production jusqu'ici "étatiques", il est 
pour une autogestion économique. L'au
togestion a donc pénétré jusque dans le 
Manifeste mais évidemment uniquement 
sous sa forme économique (yougosla
ve). Le parti pris pour le mouvement coo
pératif (dans les services, les commer
ces et une partie de la production) est 
certainement très nécessaire dans les 
conditions tchécoslovaques actuelles et 
également comme soutien à la petite en
treprise privée qui n'exploite pas un tra
vail étranger (par exemple, l'entreprise 
familiale). La situation économique de 
notre pays est mauvaise et d'après les 
pronostics, elle va encore empirer. Dans 
ces conditions, il va de soi qu'il faut trou
ver des moyens qui pourraient l'assainir. 
Etant donné le retard sans cesse gran
dissant de l'économie tchécoslovaque, 
on propose, comme remède, une partici
pation étrangère, y compris un apport de 
capital étranger, dans différentes bran
ches de l'industrie tchécoslovaque. Je 
ne partage pas l'opinion qui affirme que 
cette restauration des rapports de pro
duction capitalistes, telle qu'elle est en 
train de se réaliser en Hongrie ou en 
URSS, telle qu'elle fait loucher Mes-

3) Mouvement de jeunes, surréaliste et pacnlste. Un 
des groupes à l'origine des manifestations d'aoOt 1988. 
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sieurs Jakes et Adamec, ou telle que la 
postule I'HOS, signifierait l'abandon des 
"acquis du socialisme" ou des "privilèges 
de la classe ouvrière", ne serait-ce que 
parce que ces acquis et privilèges sont 
inexistants, aussi bien de façon relative 
(en comparaison avec le prolétariat occi
dental) qu'absolue. 

Néanmoins, le fait qu'on envisage de 
brader l'économie tchécoslovaque et de 
l'inclure dans le système économique de 
l'Europe occidentale, provoque une sé
rie d'interrogations inquiétantes .d'ordre 
social et politique. 

Le 29 novembre 1988, quatre grou
pes indépendants de la République dé
mocratique allemande - la Bibliothèque 
de l'environnement, les Socialistes dé
mocrates, le Socialisme d'en bas et Les 
voix contre - nous ont adressé une dé
claration de solidarité avec les victimes 
des persécutions politiques en Tchéco
slovaquie. Je m'identifie sur le fond avec 
la conclusion de leur déclaration que je 
cite ici de façon intégrale (voir encadré 
ci-contre) . 

Un usage abusif 
du pluralisme 

C'est un autre langage que celui du 
Manifeste du HOS : " ... Nous sommes 
pour le pluralisme de différents types de 
propriété et de décision, et pour des con
ditions qui permettent aux différents 
secteurs de l'économie et aux entrepri
ses (à qui dans ces "secteurs" et "entre
prises"? P.U.) de rechercher les formes 
qui correspondent le mieux à leurs be
soins spécifiques, qui permettent d'utili
ser au mieux l'esprit d'entreprise et qui, 
partant, aboutissent à leur prospérité" 
est-il déclaré dans le Manifeste de 
I'HOS. 

Il faut dire clairement ici que l'on 
abuse du mot "pluralisme". L'HOS a bien 
entendu le droit de proposer un tel plura
lisme, de même que d'autres peuvent 
avoir le droit, dans le cadre par exemple 
"d'un pluralisme des peines", de propo
ser leur élargissement à la bastonnade 
ou encore d'autres, dans le cadre du 
"pluralisme de la formation et de l'éduca
tion", de militer pour des écoles privées 
pour ceux qui peuvent payer. On ne peut 
reprocher aux adversaires de la baston
nade, des écoles confessionnelles ou 
de l'exploitation du travail d'autrui, de 
manquer de démocratisme (dans la me
sure où ils ne veulent pas supprimer le 
débat sur ces questions). On ne peut 
pas non plus s'en débarrasser en ar
guant que les systèmes pénitentiaire, 
éducatif et économique actuels, sont 
dans un tel état (et là il est possible de 
décrire de façon véridique les horreurs 
des prisons, des écoles et des usines) 
que les mesures proposées représente
raient une amélioration marquante. Ceci 
dit, il y a toujours moyen de chercher 
d'autres formes d'amélioration. J'aime
rais, dans le présent et pour l'avenir, 
convaincre mes concitoyens que la limi
tation du pluralisme des formes de la pro-
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Déclaration 
des mouvements Indépendants est-allemands 

"( ••• ) Ces mesures de répression démontrent la profondeur de la 
crise où se trouvent les dirigeants bureaucratiques de nos deux 
pays. Ils refusent le débat public sur les réformes démocratiques et 
économiques nécessaires, Ils esquivent la confrontation avec 
l'histoire réelle, Ils refusent de rendre compte aux travailleurs. 

Au lieu de cela, la bureaucratie se réfugie dans l'escalade de la 
répression sur la scène politique Intérieure et, en politique exté
rieure, elle essaie de se brancher sur les mécanismes de marché 1~ 
pérlallstes en espérant résoudre ainsi les difficultés économiques. 
Ces tentatives vont dans le sens des Intérêts du capitalisme qui es
sale de pénétrer dans de nouveaux pays avec de bas salaires, des 
débouchés et des ressources en matières premières, gages de pro
fit. Elles vont aussi dans le sens des Intérêts de la bureaucratie qui 
s'efforce de maintenir ses privilèges matériels et de fonction au 
moins en position de gérant d'une économie dirigée désormais dans 
le cadre de nouveaux rapports de production, des rapports mar
chands. 

Cependant, cela ne peut que signifier une dégradation brutale du 
niveau de vie dans nos pays, l'Inflation et les acquis sociaux bradés. 
Nous n'entrevoyons aucune solution dans la restauration des méca· 
nismes économiques capitalistes. la richesse des uns signifie tou
jours la misère et l'oppression des autres; de même que le niveau 
de vie élevé à l'Ouest est rendu possible dans une grande mesure 
par la misère du Tiers-monde. 

Le progrès économique du pays et la valorisation de l'effort ac
cru des travailleurs en vue d'un tel progrès ne peuvent se faire avec 
un gouvernement d'apparatchiks qui s'y sont cooptés, mals seule
ment avec un gouvernement politique des travailleurs eux-mêmes 
et à la condition que les droits démocratiques soient pleinement as
surés. Certains milieux à l'Est et à l 'Ouest se rapprochent de plus en 
plus dans leur effort pour maintenir leurs privilèges de pouvoir. 

C'est pourquoi Il ne nous reste qu'une seule vole : approfondir 
nos relations mutuelles et la solidarité Internationale avec tous 
ceux qui luttent pour la réalisation de leurs droits et contre les ap
pareils répressifs dans leur pays, que ce soit à Gdansk, Relnhausen 
ou en Afrique du Sud, qui luttent pour le socialisme démocratique ln· 
ternatlonal et le droit à l'autodétermination des peuples". • 

priété devrait être plus grande que, par 
exemple, la limitation du pluralisme des 
opinions. (Même là, il faut limiter légale
ment dans une certaine mesure, la pro
pagation des , ::>inions racistes, xéno
phobes ou prônant et encourageant la 
terreur et la brutal~é. etc.). Du point de 
vue pol~ique, c'est bien entendu une af
faire de choix. Par exemple, le Forum dé
mocratique hongrois qui ne compte pas 
dans ses rangs que des socialistes et 
loin de là, se prononce ainsi sur cette 

. question : " ... [il] refuse toutes forma
tions et organisations sociales qui se 
fondent sur un monopole, sur la dépen
dance des citoyens et du peuple, sur 
leur oppression et leur exploitation, que 
ce soit au nom du capital privé ou de 
l'Etat totalitaire" (Cité selon LN ILe 
Populaire octobre 1988). 

Le refus de l'entreprise fondée sur 
l'exploitation du travail d'autrui (c'est-à
dire quand le travailleur ne participe pas 
aux décisions concernant son travail, le 
résultat de ce travail, et les conditions 
de travail, mais ne fait que vendre son 
travail à l'employeur et, soit dit en pas
sant, c'est ce qui se passe aujourd'hui 

pour la majorité écrasante des travail
leurs) peut être motivé non seulement 
par des convictions socialistes mais 
aussi par la conception contemporaine, 
universellement répandue, des dro~s de 
l'Homme. 

De la libre entreprise 

Si le droit de libre entreprise n'est pas 
directement stipulé par les pactes inter
nationaux sur les droits de l'Homme, il 
est pourtant possible de le déduire de 
l'article 17 de la Déclaration universelle 
des droits de l'Homme. Il faut toutefois 
procéder selon le principe que l'exercice 
d'un droit est accompagné des limita
tions que prévoit la loi et qui sont indis
pensables entre autres, pour protéger 
les droits des autres. 

Bien évidemment, dans une écono
mie d'insuffisance, fondée sur les rap
ports monétaires et marchands, toute 
activité économique porte atteinte aux 
droits de quelqu'un d'autre, parce qu'à la 
base du principe de concurrence, sur le
quel se fonde cette économie, il y a le 
combat économique, le conflit des inté-
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rêts. Les idées irréalistes visant à dé
passer cet état des choses par un saut 
radical dans. une société égalitaire ont 
été depuis longtemps abandonnées par 
les socialistes qui tiennent compte dé
sormais des atteintes aux droits des au
tres qui se produisent dans le mécanis
me économique où il y a rétablissement 
(ou, plus exactement, modification) des 
rapports économiques capitalistes, et 
cherchent en même temps, à mettre en 
place les structures et les institutions 
socio-économiques où les intérêts éco
nomiques des producteurs (entreprises) 
associés puissent se rencontrer et où 
leurs conflits puissent être résolus par 
des compromis de nature à satisfaire 
également l'ensemble de la société. 
C'est la tâche de l'autogestion écono
mique et sociale à laquelle tout le monde 
peut participer. 

L' inél uctabilité 
de l'entreprise privée 

Cependant, ce à quoi les socialistes 
ne devraient jamais renoncer, c'est à 
l'opposition de principe au rapport em
ployeur/employé, dans ses aspects juri
diques (le droit du travail) tel que nous le 
connaissons dans sa globalité à partir de 
l'économie capitaliste ou de la situation 
d'un employé ordinaire en Tchécoslova
quie contemporaine. Car le droit de libre 
entreprise (droit inclus dans le modèle 
proposé par I'HOS) ne devrait pas être 
fondé sur l'utilisation du travail d'autrui. 
L'atteinte aux droits (hypothétiques) de 
libre entreprise de l'employé pour favo
riser ceux de l'employeur est si marquée, 
qu'il est indispensable de limiter, par une 
loi, ce droit à l'individu ou aux entrepri
ses familiales (sous un contrôle public). 

L'artisanat individuel et familial, le 
commerce, les services, aux côtés des 
coopératives où il est possible d'assurer 
la gestion démocratique du travail, se
ront pour les secteurs stagnants de 
l'économie tchécoslovaque, notamment 
dans les domaines de la petite produc
tion, du commerce, etc., un cadre suffi
sant pour ceux qui veulent entreprendre 
avec leur propre travail. Le postulat de 
I'HOS "le plein rétablissement de 
l'entreprise privée est inéluctable dans 
les domaines du commerce, de l'artisa
nat, des petites et moyennes entrepri
ses, dans une partie de l'agriculture et 

dans le domaine culturel" (pas seule
ment dans une partie de la culture, mais 
dans la culture tout entière !), est une 
qes phrases les plus importantes du Ma
nifeste. Elle démontre clairement la di
rection que I'HOS veut prendre. Simple 
parenthèse, que doit signifier la revendi
cation d'une commercialisation complè
te de la culture ? Si on y était arrivé, il se 
serait agi d'une première mondiale, un 
peu comme le Cambodge de Pol Pot, 
mais à l'envers, parce qu'il n'y a pas un 
pays au monde où la culture dépende 
exclusivement de l'entreprise privée. 
Heureusement. 

Mais la dernière phrase du chapitre 
du Manifeste intitulé "Les voies de la 
prospérité économique" m'a franche
ment coupé le souffle : "l'économie tché
coslovaque devrait s'intégrer, de façon 
naturelle, à l'économie mondiale, fondée 
sur une répartition internationale du tra
vail avantageuse pour tous". Un ami m'a 
expliqué que je devais lire : • ... dans 
l'économie mondiale qui devrait se fon
der sur une répartition internationale du 
travail avantageuse pour tous". (4) 

Si c'est cela que les auteurs avaient 
voulu exprimer, ils l'auraient certaine
ment dit. Moi, je lis ce qui est imprimé. 
Tout au long du Manifeste, naturelle
ment, pas un mot sur le problème Nord
Sud, sur l'exploitation et le pillage du 
Tiers-monde, auxquels, soit dit en pas
sant, la Tchécoslovaquie participe aussi 
par le biais des prix mondiaux, même si 
c'est dans une mesure minime, vu sa fai
blesse en capital. L'HOS voudrait, de 
toute évidence, augmenter la part tché
coslovaque du butin. Il n'est pas davan
tage fait mention des inégalités écono
miques à l'intérieur du "Premier monde", 
que ce soit entre différents pays ou à 
l'intérieur d'un même pays. 

Que reste-t-il à dire ? 

Une plate.forme 
libérale-démocratique 

La constatation peut-être qu'il s'agit 
d'une plate-forme libérale démocratique 
proche du Parti libéral (FDP) allemand et 
des libéraux anglais. D'une plate-forme 
se démarquant clairement de tout élé
ment socialiste à l'exception peut-être, 
de la revendication de l'autogestion 
dans les grandes entreprises (tandis 
que les moyennes et les petites de
vraient passer dans le privé). C'est une 
plate-forme d'ouverture vers la droite, 
vers le néo-conservatisme. 

C'est très certainement à cause 
d'eux, les néo-conservateurs, que les 
belles paroles sur le pluralisme syndical 
n'ont pas été complétées par la revendi
cation toute simple du droit de grève, 
même si le Pacte international des droits 
économiques, sociaux et culturels lui
même, introduit ce droit dans le cadre 
des lois des pays particuliers. Le droit 
de grève pourrait probablement gêner le 
fonctionnement des petites et moyen
nes entreprises privées. Et il ne s'agit 
pas d'un oubli, je sais bien qu'à l'époque 
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où le texte était en cours de rédaction, 
on a proposé d'inclure le droit de grève 
dans le Manifeste. 

La proposition d'élargir les compé
tences du président de la République, 
élu au suffrage universel direct, pro
vient également de l'équipement con
ceptuel de la droite. Si l'on ne prend en 
considération que les démocraties re
présentatives (indirectes), on a le choix 
en gros entre deux systèmes : le sys
tème présidentiel comme nous le con
naissons aux Etats-Unis et dans beau
coup de pays d'Amérique latine (pour 
l'Europe, dans une moindre mesure, en 
France), et un système où le Président 
(ou le monarque) n'a qu'une fonction 
symbolique comme c'est le cas en Alle
magne fédérale, dans les pays scandi
naves, au Bénélux, etc. Gouverner au 
moyen de décisions (décrets) présiden
tielles, se rapproche de l'idée du Guide 
et cache un danger totalitaire devant le
quel les néo-conservateurs ferment vo
lontiers les yeux. 

Une autre concession aux néo-con
servateurs : le Manifeste ne se pronon
ce pas contre la peine de mort, même si 
la Tchécoslovaquie est un des derniers 
pays européens où cette tache sur l'or
dre juridique existe encore à la fin du 
XXe siècle. Le Pacte international des 
droits civiques et politiques fournit pour
tant une bonne base pour la lutte contre 
la peine de mort. 

Détails qui, toutefois, illustrent bien 
le peu de compétence des auteurs : la 
revendication d'une loi concernant non 
seulement les élections, mais aussi les 
organisations politiques (y compris les 
partis) qui permettrait "de concrétiser 
les moyens par lesquels différentes sor
tes de représentations civiques peu
vent se soumettre au verdict des élec
teurs et peuvent participer à la gestion 
des affaires publiques" (notez que la 
sollicitation de la faveur des électeurs 
précède la gestion des affaires pub
liques). 

La Tchécoslovaquie d'après-guerre 
a hérité sur le plan du droit, de la con
ception des partis politiques qui existait 

4) Cette formulation est différente de celle du texte 
que nous avons reprodu~ et qui dit : " ... basée sur la div~ 
sion internationale du travail, généralement stimulante.". 
Peut-être est·œ là. un amendement du HOS qui, tout en 
atténuant la phrase avec laquelle Petr Uhl polémique, ne 
modifie pas l'appréciation positive sur cette économie et 
n'Invalide pas, à notre avis, rargumentation de Petr Uhl. 
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entre les deux guerres et qui avait été 
empruntée à la France après la Première 
Guerre mondiale : là, les partis politiques 
existent tout simplement, fonctionnent, 
et aucune loi (sauf dissolution éventuel
le) ne les contraint d'aucune manière, ne 
les limite et ne concrétise rien. Ce qui 
n'est pas interdit est autorisé, même en 
URSS, on arrive aujourd'hui à le com
prendre. C'est une vision toute simple : 
les partis politiques sont un phénomène 
naturel et moins ils seront réglementés, 
mieux ça vaudra. 

Ne pas limiter l'action 
des partis politiques 

La situation actuelle est, il vrai, un 
peu compliquée par la loi sur le Front na
tional (5) datant de l'automne 68, mais 
réclamer de cette manière, une loi sur les 
partis politiques (je ne parle pas d'une loi 
électorale) traduit une méconnaissance 
du problème. En ce qui me concerne, je 
recommanderais qu'il y ait déjà dans la 
Constitution, des règles qui empêchent 
les partis politiques - sous forme de 
monopole ou de coalition -de concen
trer dans leurs mains ou, plutôt dans les 
mains de la direction du ou des partis, 
tout le pouvoir politique de la société, 
même dans le cas où les libertés d'ex
pression, de presse, etc., seraient as
surées, et où le gouvernement serait su
bordonné au Parlement (où ce parti, ou 
cette coalition, constituerait la majorité). 

Autrement, je ne voudrais limiter l'ac
tion des partis politiques par aucune loi. 
Je pense même que - en dehors des 
œuvres de charité et des fêtes foraines 
où ils veulent reléguer les Enfants de 
Bohême- ils peuvent jouer un rôle tout 
à fait irremplaçable et de premier plan en 
présentant devant toute la société diver
ses propositions ; ils peuvent et doivent 
devenir les organisateurs/animateurs de 
la vie politique. Bien entendu sans pré
tendre à l'exclusivité ou même à la pré
dominance : ils ne doivent en aucun cas 
accaparer le pouvoir, parce qu'autre
ment, nous tomberions de Charybde en 
Scylla. 

Le pouvoir politique devrait être "di
lué" le plus possible parmi la population 
et, si pour de nombreuses raisons, cela 
n'est pas possible à l'heure actuelle, 
nous devrions quand même réfléchir à un 
modèle de société qui aille dans le sens 
de cette dilution progressive du pouvoir. 

Le parlementarisme bourgeois, de 
type "pouvoir des partis" ne le permet 
pas, au contraire, il aboutit à l'indifféren
ce, à l'apathie, à la manipulation par les 
spécialistes et les politiciens et donc, à 
la stagnation politique, suivie d'une sta
gnation culturelle, morale et sociale. 

Je trouve un peu bizarre qu'on de
mande que l'avocat devant le tribunal 
(dans les affaires criminelles) ait les mê
mes droits que le Ministère public. Même 
s'il arrive souvent (mais pas toujours) 
que la pratique ne corresponde pas, le 
défenseur a aujourd'hui plus de droits 
que le Ministère public~ Par exemple, 
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l'Avocat général est obligé de recueillir 
également les preuves montrant la non
culpabilité de l'accusé ou diminuant sa 
culpabilité, tandis qu'il est en principe in
terdit au défenseur de présenter au tribu
nal la preuve d'une culpabilité jusque-là 
non-prouvée. 

L'avocat peut assurer la défense par 
tous les moyens (il peut même mentir et 
naturellement se taire), ce que le Pro
cureur n'a pas le droit de faire. L'ordre 
des plaidoiries -le défenseur a la parole 
en dernier - le consentement obliga
toire de la défense pour la lecture des té
moignages à charge, et d'autres élé
ments encore, donnent l'avantage - et 
c'est parfaitement justifié - à la dé
fense par rapport à l'accusation. La re
vendication de l'égalité de l'avocat et de 
l'Avocat général, traduit peut-être un 
certain effort de "privatisation" du pro
cès où deux partenaires à égalité -
l'Etat et l'accusé représenté par l'avocat 
- s'adressent à un juge impartial et in
dépendant (ou à une cour, un jury) pour 
les départager. Je pense que ce serait 
un pas en arrière. De plus, s'il est bon de 
tendre vers une plus grande indépen
dance des juges, le résultat ne sera ja
mais parfait (même s'il est possible 
d'arriver à une indépendance bien plus 
grande que ce qui existe actuellement) 
parce que les juges ne vivent pas dans le 
vide mais dans une société différenciée 
en classes. 

S'ils expriment aujourd'hui les inté
rêts de "classe" de la bureaucratie, ils 
exprimeront aussi à l'avenir, même si 
c'est dans une mesure nettement moin
dre, les intérêts des groupes sociaux di
rigeants (par exemple, les managers des 
grandes entreprises et les propriétaires 
des petites et moyennes entreprises, si 
les choses évoluent selon les proposi
tions de I'HOS. Espérons que ce ne sera 
pas le cas). 

Une ignorance 
du droit pénal 

C'est également une ignorance des 
dispositions actuelles du droit pénal et 
de la position de la procurature que tra
duit la revendication selon laquelle il fau
drait - après avoir créer une juridiction 
administrative à qui nous transférerions 
une partie de l'organisation judiciaire re
levant des procuratures - limiter la 
fonction de ces procuratures à la repré
. sentation de l'accusation publique dans 
le procès pénal. Les auteurs veulent pro
bablement enlever au Procureur, le con
trôle général de la légalité. 

Je serais d'accord moi aussi, pour 
que l'on enlève cette fonction aux orga
nismes d'Etat (procuratures) et qu'elle 
soit reprise par des institutions sociales 
nouvellement constituées (du type du 
VONS, de l'ISO, etc.) mais cela n'est 
pas dans le Manifeste. Il n'y est pas dit 
non plus qui s'occuperait alors à la place 
des procuratures, de la prévention, de la 
surveillance des prisons et des établis
sements de rééducation, etc. ; qui au-

rait le droit d'interjeter appel auprès de la 
Cour suprême, en cas de non-respect de 
la loi (dans les affaires criminelles et au
tres) ; il n'y est pas dit comment rempla
cer le contrôle de la procurature dans les 
litiges de droit civil, etc. Simplement, 
quelqu'un a écrit quelque chose sans se 
donner la peine de relire la Loi sur la pro
curature. Et pourtant, le Manifeste a été 
signé par au moins trois juristes. 

Je ne peux pas me débarrasser de 
l'impression qu'avec la naissance de 
I'HOS, j'ai été floué : le Manifeste se don
ne l'apparence d'un texte de base pour 
une plate-forme démocratique générale 
où chacun pourrait trouver sa place à 
condition qu'en dehors de ses propres 
idées démocratiques, il accepte de dis
cuter d'autres idées qui seraient, de son 
point de vue, disons, moins démocra
tiques. 

Les solutions 
de I'HOS 

Avec ses postulats, I'HOS s'est tou
tefois nettement démarqué de la démo
cratie véritable qui suit la formation de 
conditions matérielles et spirituelles per
mettant l'épanouissement de chaque 
personne et par là, le développement de 
la société tout entière ; qui tend vers des 
principes démocratiques dans la produc
tion, dont les objectifs seraient la sup
pression de l'exploitation et la diminution 
de la manipulation, la transformation pro
gressive de l'objet économique en un su
jet économique ; qui met l'accent sur la 
libre association des producteurs com
me condition de développement écono
mique démocratique de la communauté 
humaine ; qui lutte, à long terme au 
moins, pour la libération de l'homme, par 
le remplacement du pouvoir des hommes 
sur les hommes par le pouvoir des hom
mes sur les choses. Au lieu de tout cela, 
I'HOS nous propose des solutions fa
ciles, apparemment acceptables et 
éprouvées, empruntées au monde bour
geois qui plus est, sans la moindre cri
tique ou modification. 

La prétention de I'HOS de coordon
ner toutes les activités politiques dé
mocratiques indépendantes, prétention 
qui semble découler directement du pré
ambule du Manifeste a, au vu des cir
constances, un caractère totalitaire. Et 
j'espère qu'une pensée politique indé
pendante se développera aussi en Tché
coslovaquie en dehors de I'HOS . 

Beaucoup d'indices nous permettent 
de penser que tel est déjà le cas. • 

Prague; 
décembre 1988 

Ce texte parait,. Intégralement 
dans le Pf'OChaln numéro 
d'lnprelcOI' tchèque. 

5) Organisation manipulée par le PC où doivent obll· 
gatolrement adhérer toutes les associations, les organisa· 
lions polklques. syndicales, cuftureNes , etc. 
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P ourtant, comme le note juste
ment Tygodnik Mazowsze (1 ), 
"lor.sque il y a 101 mois, Lech 
Walesa signait les accords de 

Gdansk tout le monde en Pologne était 
conscient de l'importance de cet événe
ment. Aujourd'hui Solidarité va retrouver 
le droit à une existence légale, mais cela 
ne s'accompagne pas de l'euphorie et 
des espoirs d'antan". 

L'organe officieux de la direction Wa
lesa explique ainsi cette situation : "So
lidarité, imposée non pas par un grand 
soulèvement, mais par la pression de la 
situation économique, l'effondrement du 
système, les années de résistance so
ciale, les grèves d'il y a plusieurs mois et 
qu_i plus est, des grèves dans une ving
tame et non dans quelques centaines 
d'entreprises, Solidarité comme octro
yée et non arrachée, n'a pas le goût de la 
victoire". 

L'explication pourrait sembler plausi
ble si, au soir de la séance inaugurale 
des débats de la table ronde, dans l'une 
des grandes entreprises polonaises, la 
mine de lignite à ciel O!JVert de Belcha
tow, 12 000 travailleurs, soit près de 
95% du personnel, n'entamaient pas une 
grève d'occupation, exigeant plus d'éga
lité de salaires (contre un accord salarial 
signé entre la direction et le syndicat of
ficiel OPZZ) et 30 ooo zlotys d'augmen
tation égale pour tous afin de compen
ser les effets de la hausse des prix. Leur 
grève faisait suite à plus de 170 mouve
ments grévistes enregistrés en janvier 
1989 et précédait quelques 50 autres qui 
devaient avoir lieu dans la première moi
tié de février. 

Les grèves et la négociation 

La grève des mineurs de Belchatow, 
comme des dizaines d'autres où la re
vendication d'une augmentation de sa
laires uniforme de 30 000 zlotys reve
nait tel un leitmotiv, est bien évidemment 
due avant tout à la baisse des revenus 
réels, enregistrée durant les derniers 
mois. L'inflation qui, en 1988, a atteint 
les 80% selon les estimations officielles 
s'est encore accélérée en ce début d'an~ 
née. Il serait donc illusoire de se satis
faire d'une telle explication (2). 

Car l'ouverture des négociations et la 
proche perspective de légalisation du 
syndicat indépendant, la crainte de voir 

POLOGNE 

Autour 
de la table ronde 

APRES _7 ANNE~S i?E# REPRESSION et d'attaques contre 
le synd1cat Solidarite, l'annonce faite par le pouvoir 
d'un~ po~ible légalisation de celui-ci, appuyée par '1e début 
de diSCUSSions avec ses dirigeants les plus connus, suivie 
de la proposition de garantir aux représentants 
de l'opposition jusqu'à 40% des sièges dans le futur 
parlement polonais, pourrait être interprétée comme 
unAe victoire majeure des travailleurs polonais. Et en effet 
meme si cette possibilité avait été déjà imposée dans les faits 
par de nombreux comités d'organisation de Solidarité 
apparus timidement d'abord en 1987, puis avec force 'après 
les vagues de grèves de mai et août dernier ' 
(malgr~ l~.p~rsist~nce '!e ce~aines formes de répression), 
la poss1b1llte de s organ1ser legalement à visage découvert 
constitue une conquête de taille. ' 
Cyril SMUGA darité dans la région, ancien membre du 
lers : "De plus en plus de gens sont présidium de la Commission nationale é-
méfiants. 'Tant pis, nous n'y croyons lue lors du premier Congrès du syndicat 
pas', disent-ils, 'en 1980 Walesa a fait en octobre 1981' mis au ban par l'actu-
confiance et quel a été le résuttat ? elle direction et opposant connu à sa li-

Aujourd'hui c'est la même chose'. Ma gne. 
réponse est simple : je ny crois pas non ~ar en ce début 1989, Solidarité ap-
p/us. Et je dis, ne faites pas confiance para1t comme plus divisé que jamais. 
au futé Walesa, ne faites pas confiance Dès l'arrêt des grèves en mai, puis en 
aux futés en général, ayez confiance en août 1988, la décision de Lech Walesa 
vous-mêmes, faites confiance aux avait été largement critiquée. Ainsi, au 
structures que nous allons construire. moment où la décision d'arrêter le mou-
Nous, en tant que groupe qui doit enta- vement est parvenue à Stalowa Wola un 
mer 'la table', nous ouvrons des possi- des bastions de la grève, "il y avait qua-
bilités. Nous avions dit que nous Je tre à cinq mille grévistes, la grève se dé-
ferions et nous Je faisons. ( ... ) Donc fa veloppait, les gens ne voulaient pas sor-
KKW et Lech Walesa vont gagner et si fa tir". (5) 
société n'est pas prête, et ne tire pas Au chantier naval de Gdansk, "il est 
profit de ce que nous permettons, elle apparu qu'il [Walesa] avait stoppé les 
n'aura qu'à s'en prendre à elle même. grèves sans en référer aux grévistes. 
( ... )Ce qui importe, c'est que fa société Quelqu'un a posé la question : 'Est-ce 
s'empare de tout ce qu'on obtiendra à une mauvaise blague ?'". (6) Dans la mi-
cette table. • (3). ne Manifest Lipcowy de Jastrzebie, siè-

ge du comité de grève inter-entreprises 

Démagogie 

les négociations échouer à cause des Ce d~scours, un tantinet démagogi-
manifestations d'impatience, et enfin que, éta1t une réponse aux interroga-

(MKS), "/a discussion entre Lech, Je MKS 
et le comité de grève s'est transformée 
en une explication orageuse ( .. .) 11 
appelle à arrêter la grève. 'Nous ne sor
tirons pas d'ici', entend-il, 'sans garan-

l'appel de Lech Walesa à assurer six se- tions de quelques membres de la com-
maines de paix sociale afin de ne pas ré- mission, quant aux craintes soulevées à 
veiller la bête qui dort, tout cela est de 1~ b~se par l'ouverture même des négo-
nature à freiner le développement spon- c1at1ons. Grazyna Staniszewska, l'une 
tané du mouvement gréviste. Mais à d'en~re eux, expliquait : "Lorsque je suis 
condition que les travailleurs fassent partte pour venir ici on me disait: n'ac-
massivement confiance à la ligne mise cepte pas qu'ils vendent Solidarité" (4). 
en œuvre par leur direction et s'atten- Craint.es répétées sur tous les tons quel-
dent à une possible amélioration de leur ques Jours plus tard, lors des meetings 
sort à l'issue de la table ronde. Or, il n'en de Lech Walesa dans différentes gran-
est rien. Lech Walesa lui même en est des villes du pays. 
~onscient et n'a pas manqué de le sou- A Lodz, le 22 février, l'assistance 
ligner lors de la réunion de la Commission avait même, à plusieurs reprises, inter-
exécuti~e nationale (KKW) de Solidarité, rompu· Walesa en scandant le nom d'An-
à la ve1lle de l'ouverture des pourpar- drzej Slowik, dirigeant historique de Soli-
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1) Principal hebdomadaire de Solidarité, proche des 
positions de Lech Walesa et de Jacek Kuron. numéro 279 
du 25 janvier t 989. 

2) De ménne qu'il est difficile de se satisfaire de celle 
avancée par certains partisans trop zélés de Walesa au sein 
de Solldartté. qui tentent de présenter les grèves actuelles 
comme le fruit d'une manipulation du syndicat officiel 
OPZZ. .. 

3) Ctté dana Nowohud<l Biuletyn So/ldal7106cl (Bulletin 
de Solidarité de Nowa Huta). organe du Comité 
d'organisation de Solidarité du combinat mélallurglque 
"Lénine". numéro 26 du 7 février 1989. 

4) Bulletin d"lnformation du Bureau de coordination de 
Solidarite Il fetran(l8f. numéro 2t 1 du 22 février 1989. 

5) Tygodnik Mazowsze numéro 262 du 7 septembre 
1988. 

6) Ibid. 
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ties de sécurité personnelle et sans date 
fixée pour les négociations de nos re
vendications'." (7). 

Entre les dirigeants de Solidarité, at
tachés à la recherche d'un compromis 
qu'ils considéraient comme la seule is
sue possible, et les jeunes travailleurs 
qui furent à la pointe du combat lors des 
récentes vagues de grève, un fossé 
s'est creusé, aggravé encore par la 
réaction de Lech Walesa, lors de la mise 
en liquidation du chantier naval "Lénine" 
de Gdansk, en novembre dernier. 

L'insubordination 

Le reporter de la presse clandestine, 
(8) présent sur place à ce moment-là, a 
décrit comme suit, l'atmosphère d'une 
assemblée générale d'alors : "L'inter
vention de Walesa était attendue dans 
une atmosphère tendue, car il avait an
noncé auparavant sa volonté de décla
rer l'état de préparation à la grève. Mais 
à la surprise d'une partie des travail
leurs, en particulier des jeunes, le prési
dent de Solidarité a dit qu'il fallait encore 
donner quelques jours au pouvoir' et 
aussi qu'il 'attendait les réactions du 
pays' puis a appelé à la dispersion." 

Une grève venait alors de démarrer 
au chantier de radoub tout proche, en 
solidarité avec les travailleurs de "Léni
ne" menacés. "Walesa a admis qu'il n'a
vait pas donné d'informations à ce sujet, 
car, avec Szablewski [président de Soli
darité au chantier naval "Lénine"] il avait 
précédemment demandé aux grévistes 
de ne pas aller plus loin. Quand on lui a 
demandé, en ce qui concerne cette grè
ve, s'il s'agissait d'une 'révolte de jeu
nes' il a répondu- Insubordination'." 

Ces tensions se sont encore aggra
vées lors des grèves du début 1989. A 
Belchatow, ce fut Alojzy Pietrzyk, un di
rigeant de Solidarité participant à la table 
ronde, qui, "grâce à son habileté rhétori
que et à la fatigue des ouvriers, a finale
ment réussi à obtenir leur accord pour 
une prime de 21 000 zlotys, c'est-à-dire 
moins que ce la direction avait été prête 
à offrir" après avoir "reçu un coup de té
léphone de l'équipe de Solidarité de Var
sovie, expliquant que la grève avait été 
provoquée par des dirigeants du parti 
voulant torpiller ainsi la table ronde". (9) 
A la suite de ce qui est apparu à beau
coup comme une trahison, Alojzy Piet
rzyk n'a pas été admis dans l'entreprise 
par les grévistes de l'aciérie de Laznia, 
en Haute-Silésie, régiori dont il est un 
des représentants au sein de la direction 
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du syndicat. Ainsi, avant même que les 
débats autour de la table ronde ne soient 
entrés dans leur phase décisive, le régi
me du général Jaruzelski a obtenu une 
première victoire : les prises de position 
des dirigeants de Solidarité jettent le 
trouble dans le mouvement de masse, le 
divisent et contribuent à le désarmer. 

En décidant d'entamer ces pour
parlers, malgré une opposition virulente 
d'une partie non-négligeable du Comité 
central, et sans doute plus importante 
encore de l'appareil intermédiaire du 
POUP, l'équipe du premier ministre Miec
zyslaw Rakowski et du général Jaruzel
ski cherche, en premier lieu, à recon
struire une légitimité du pouvoir bureau
cratique en Pol~ne. 

Dans un art1cle publié sous forme 
d'éditorial dans l'hebdomadaire Polityka, 
(1 0) juste après les décisions prises par 
le Xe plénum du Comité central du 
POUP, un de ses membres, Zdzislaw 
Cackowsky, écrivait, "nous ne sommes 
pas à l'abri de la révolte sociale. ( ... ) La 
majorité des gens ( ... )pense que le parti 
est nécessaire à la Pologne, mais il 
s'agit là plus d'une tolérance, que d'un 
mandat activement soutenu. Le parti n'a 
pas de soutien social actif. Et ce qui est 
pire, c'est que le parti n'a pas le soutien 
de la part de larges masses de ses mem
bres, fatigués, ayant subi de lourdes 
expériences, peureux, habitués à des 
actions administratives et à ce que le 
pouvoir soit donné au parti une fois pour 
toutes. ( ... ) Le danger de la perte du 
pouvoir par le parti est réel". ( ... ) 

"L'opposition est un fait et sous deux 
formes : l'opposition constructive, cons
titutionnelle, prête au dialogue, et l'oppo
sition extrémiste, anti-système. La pre
mière est déjà légale de fait. L'opposition 
de la seconde espèce est dangereuse. Il 
y a deux conditions pour son nécessaire 
affaiblissement, l'amélioration de la si
tuation socio-économique et un dialogue 
légal, ainsi que la collaboration avec l'op
position constructive. Cette opposition 
constructive est indispensable à long 
terme, et à la Pologne, et au parti : à 
court terme, elle est nécessaire comme 
une alternative critique permanente en
vers le pouvoir. • 

Un projet cynique 

Ainsi la légalisation de Solidarité est
elle conditionnée par l'accept29ation de 
la part de ses dirigeants d'un projet cyni
que de libéralisation (les élections "dé
mocratiques à 40%" et la mise en place 
d'une présidence dotée de tous les pou
voirs- Jaruzelski est candidat), et de la 
mise en œuvre d'une réforme économi
que marchande. Cette dernière doit per
mettre une restructuration de l'industrie 

l'accès aux crédits et aux biens de pro
duction, et abolit les limites sur l'emploi 
dans le secteur privé, tout comme celles 
concernant les autorisations préalables 
de commerce avec l'étranger. 

En fait, il s'agit d'une égalité factice. 
Car une autre loi, portant sur le finance
ment des entreprises publiques, prévoit 
que ces dernières devront payer à l'Etat 
un fort dividende sur leur capital. Elles 
subiront donc une pression fiscale enco
re plus lourde qu'à l'heure actuelle (65% 
en moyenne) et bien plus forte qùe le 
secteur privé. D'autre part, la réforme 
économique a également pour but de 
satisfaire aux exigences du Fonds mo
nétaire international (FMI) qui, à en croire 
le ministre polonais des Finances, An
drzej Wroblewsky, exige une baisse de 
1 0% en moyenne du niveau de vie de la 
population (11). 

Quel compromis 
avec la nomenklatura ? 

Les dirigeants de Solidarité discu
tent depuis plusieurs mois des limites du 
compromis. En novembre 1988, Jacek 
Kuron écrivait : "Si la liquidation de la no
menklatura devait signifier que ces gens 
vont tout perdre, il n'y aurait aucune 
chance pour que les changements dé
mocratiques puissent avoir un caractè
re pacifique. Mais je pense qu'il n'est 
pas, ou du moins qu'il ne doit pas, en être 
ainsi. 

"Pour être un manager il faut au 
moins avoir un minimum d'expérience 
d'organisation. Cependant, pour le mo
ment, seuls les gens de la nomenklatura 
ont pu gagner une telle expérience. C'est 
pourquoi, contrairement à ce qui est gé
néralement admis, je pense que beau
coup d'entre eux -dans des conditions 
favorables - ont une bonne chance de 
créer des entreprises privées et des so
ciétés anonymes privées, de gagner des 
concours et d'être élus dans le cadre de 
l'autogestion. ( ... ) De même, le sommet 
de la nomenklatura peut - encore une 
fois dans les conditions favorables -
garder pour longtemps une bonne partie 
du pouvoir politique. 

"Ces conditions favorables sont cel
les où les réformes se feront avec la par
ticipation du POUP. Tout cela est bien 
évidemment lié à un grand risque du 
point de vue de la nomenklatura, mais 
l'abstention devant les réformes, et 
donc la poursuite de la ruine du pays, 
rend de plus en plus réelle danger qu'ils 
finissent par tout perdre." (12). Toujours 
en novembre, la KKW déclarait, peu 
après la mise en liquidation du chantier 
naval de Gdansk, "nous admettons que 
si une véritable réforme économique 

au travers de la liquidation ou de la vente 7J ibid. 
au capital étranger d'une série d'entre- 8l Tygodnilc Mazowsze, numéro 270 du 9 novembre 

1 d 1988. 
prises et du déve oppement u secteur 9) Reportage de Christopher Bobinski, Flnanckll r.mss 
privé. Une loi-cadre, sur le fonctionne- du 1o1évrier 1989. 
ment de l'économie, préparée par le gou- 10) Numéro4 du 28 Janvier 1989. 
vernement, met notamment sur un pied 11 l Przeglad Wladomoscl Agencyjnych de Solidarité 

de V81Sovie, numéro 3 du 20 janvier 1989. 
d'égalité des entreprises privées et pu- 12) Tygodnlk Mazowsze, numéro 212 du 23 novembre 
bliques en ce qui concerne les impôts et 1988. 
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était entreprise, il pourrait arriver qu'on 
ferme/es entreprises. Mais ce qui doit en 
décider, ce sont les lois du marché et les 
principes du calcul économique, et non 
des décisions politiques arbitraires • 
(13). 

Crise ouverte 

De telles prises de position ont pro
voqué une crise ouverte au sein du syn
dicat. Un des animateurs du Comité ou
vrier inter-entreprises de Solidarité de 
Varsovie écrivait: "1. Le POUP a une 
nomenklatura qui sait mieux- Solidarité 
a une nomenklatura qui sait mieux. 2. La 
nomenklatura du POUP a concentré 
entre ses mains un pouvoir politique 
qu'elle garde jalousement. La nomenkla
tura de Solidarité aussi. 3. la nomen
klatura du POUP dispose d'un monopole 
d'information et de propagande. La no
menklatura de Solidarité est son ex
cellent élève.( ... ) 

Les nomenklatura du POUP et de 
Solidarité savent que la Pologne va vers 
une révolution et en ont peur par dessus 
tout. Car la révolution balayera les deux 
nomenklatura • (14). Pour sa part, le 
Groupe de travail de la Commission na
tionale de Solidarité, composé d'une 
trentaine de dirigeants historiques du 
syndicat mis sur la touche par l'aile Wa
lesa, a, en décembre dernier, exigé une 
nouvelle fois la convocation de la direc
tion statutaire de Solidarité, ce à quoi 
Lech Walesa a opposé un refus caté
gorique. 

Mais ce qui est nouveau, c'est que 
dans deux textes issus de cette réunion, 
Andrzej Gwiazda, l'ancien vice-prési
dent du syndicat, d'une part, et les trois 
dirigeants issus de la région de Lodz, 
d'autre part, tentent de présenter une 
ligne de direction alternative pour le syn
dicat. Dans le document présenté par 
Gwiazda, on lit : "Grâce au soutien du 
Département d'Etat des Etats-Unis la 
politique d'entente et de réforme a pris la 
tête. Cette politique entre dans sa pério
de de succès et de réalisation. Il doit 
s'agir d'une entente en vertu de laquelle 
le groupe est prêt à un compromis, c'est
à-dire l'opposition dite constructive, ob
tiendra des concessions politiques en 
échange de la garantie des intérêts 
économiques du système. 

"Cela signifie l'engagement d'une 
partie des groupes de l'opposition à 
empêcher que la société ne se révolte 
face à la baisse de son niveau de vie, 
donc à l'accroissement de l'exploitation. 
La réforme économique, comme on peut 
déjà le voir, signifie la transformation des 
entreprises étatiques en sociétés ano
nymes, créées par les organisations et 
les personnes privées. Bien évidemment 
cela ne se fait pas par un rachat. • En 
conséquence il appelle les militants de 
Solidarité à lutter pour des augmenta
tions de salaire partout, à organiser des 
groupes syndicaux au sein des sociétés 
anonymes et dans le secteur privé et à 
"ne pas perdre du temps et de l'argent 
pour souligner sa présence et son impor-

tance dans des rassemblements reli
gieux~ (15). 

Les dirigeants de Lodz pour leur part, 
écrivent qu'"aucun syndicat authenti
que dans le monde ne peut accepter des 
concessions qui signifieraient : a) la 
baisse du niveau de vie des travailleurs, 
retraités et pensionnés ( .. .) ; b) l'accep
tation de conditions de travail menaçant 
la santé et la vie des travailleurs ; c) 
l'acceptation du chômage, perçu comme 
un moyen de renforcer la discipline des 
travailleurs ; d) l'allongement, par quel
que moyen que ce soit, de la journée de 
travail et la réduction du droit au repos ; 
e) le démontage ou la limitation du sys
tème de sécurité sociale ( ... ). Nous 
déclarons que si le syndicat doit rester 
lui-même, il ne peut se transformer en un 
parti politique ni reconnaÎtre le rôle 
dirigeant d'un quelconque parti". 

Ces prises de position ainsi que les 
mouvements de grève ont conduit la 
direction nationale de Solidarité à mettre 
en avant, lors de la table ronde, cer
taines revendications présentées aupar
avant comme excessives, voire utopi
ques. Ainsi ont-ils exigé avec force, 
l'établissement, du moins pour une 
durée transitoire d'un an, d'une échelle 
mobile de salaires et la réduction du bud
get militaire de 20%. 

La table ronde 

Expliquant que, "/a condition sine 
qua non du succès de l'accord, et de la 
réalisation de ses décisions, est une lar
ge acceptation des concessions que 
nous devrons faire", la rédaction de Ty
godnik Mazowsze affirmait que "/a ques
tion essentielle sera de limiter le plus 
possible le poids de l'inflation et du chô
mage" (que la direction de Solidarité 
semble prête à accepter) (16). De même, 
lors de la réunion de la KKW, les 20 et 21 
janvier, des voix se sont élevées contre 
l'acceptation éventuelle d'un accord 
anti-grèves. Jacek Kuron : "C'est une 
aberration que de dire qu'il ny aura pas 
de grèves. Nous pouvons dire que nous 
n'allons pas les initier, qu'elles sont né
fastes et même que nous allons les frei
ner, mais c'est tout. Car la pression gré
viste sera énorme. • (17). 

Mais si l'opposition de la base et les 
voix qui s'élèvent, ici ou là, pèsent sur la 
manière dont la direction, regroupée au
tour de LechWalesa, négocie et présen
te son point de vue, il n'en reste pas 
moins que sa stratégie générale, visant 
à imposer une réforme économique mar~ 
chande et à obtenir la légalisation du 
syndicat par un accord avec le pouvoir, 
demeure. 

Une des caractéristiques de la situa
tion actuelle, c'est aussi que les grèves 
restent isolées les unes des autres, 
même si les revendications sont sou
vent semblables. L'absence de coor
dination des luttes, qui est une tradition 
de la classe ouvrière polonaise depuis 
1980, montre à quel point les oppositions 
envers la KKW restent faibles et écla
tées. C'est pour lutter contre cela que 
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les militants du Parti socialiste polonais 
"Révolution Démocratique" (PPS-RD) 
ont pris l'initiative d'organiser un con
grès national de l'opposition au pacte 
avec le régime. 

Ils appellent : "tous ceux qui veulent 
former l'avenir du pays dans la lutte pour 
la pleine démocratie et la souveraineté et 
non au travers d'un nouveau pacte avec 
l'élite gouvernante", à coordonner et 
soutenir"/es nouvelles vagues de pro
testation sociale". 

Tenu le 25 février, à Jastrzebie (Hau
te-Silésie), ce congrès a réuni 58 délé
gués, représentant le Syndicat indépen
dant des étudiants (NZS), l'Organisation 
Solidarité combattante (OSW), le Comité 
ouvrier inter-entreprises de Solidarité 
(MRKS), le mouvement Paix et liberté 
(WiP), la Confédération de la Pologne in
dépendante (KPN) ainsi que des grou
pes de Solidarité de diverses entrepri
ses de Haute-Silésie et de Wroclaw. 120 
autres délégués ont été arrêtés par la 
police, alors qu'ils tentaient de le rejoin
dre. 

L'opposition anti-système 

En dehors des représentants de la 
KPN tous les autres congressistes ont 
adopté la position suivante: "Le Congrès 
de l'opposition anti-système est un mou
vement politique qui se donne pour but 
l'abolition du pouvoir monopoliste du 
POUP et la réalisation de la démocratie 
politique et économique complète, y 
compris des élections libres. Pour cela, 
les militants oppositionnels regroupés 
au sein du Congrès voient la nécessité 
de soutenir politiquement et organisa
tionnellement les mouvements sociaux 
qui se développent, et en particulier les 
grèves. ( ... ) 

"Dans la situation actuelle, il ny a 
pas de raisons politiques ni économi
ques qui justifieraient les tentatives de 
convaincre les travailleurs à abandon
ner la lutte pour leurs intérêts. La princi
pale cause de l'inflation n'est pas l'aug
mentation des salaires de misère, mais 
le remboursement zélé de la dette exté
rieure au travers des exportations. Les 
discussions de la table ronde n'auront 
notre soutien qu'à condition qu'elles ne 
soient pas utilisées pour freiner les pro
testations ouvrières. Le modèle de réfor
me économique anti-ouvrière, adopté 
par les négociateurs de la table ronde, 
est inacceptable et ne sert qu'à légitimer 
et à maintenir le pouvoir totalitaire de la 
République populaire de Pologne" (18). 
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13) Tygodn/lt. Mazowsze. numéro 270 du 9 novembre 
1988. 

14) Article d'Edward Mlzlkowskl dans CDN·Gios 
Wo/nego Robotnika. numéro 250 du 28 novembre 1988. 

15) Ces textes largement commentés dans la presse 
clandestine • ce qui est nouveau, car jusque là rostraclsme 
envers les prises de pos~lon du Groupe de travall éta~ de 
rigueur. ont été également reproduits dans Polityka, 
l'hebdomadalre officiel numéro 2 du 14 janvier 1989. 

16) Numéro 279, du 25 janvier 1989. 
17) TYrJOdnl< Mazowsze, numéro 279. 
t8) Texte communiqué par téléphone par le bureau 

régional du PPS·RD de Wroclaw. 
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La 
nouvelle 
gauche 
polonaise 

AU DEBUT 1989 lnprecor a 
rencontré Jozef Pinior du 
PP5-RD qui a présenté 
l'évolution de la gauche en 
Pologne. 
Joseph PINIOR 

L A CREATION du Parti socialiste 
polonais correspond à un mo
ment particulier de l'évolution de 
la société polonaise et de la ma

turation des contradictions à l'œuvre en 
son sein. 

La prise du pouvoir par les staliniens 
au sortir de la guerre était, d'une part, un 
moment authentiquement révolutionnai
re, progressiste, dont l'expression était 
la liquidation des privilèges capitalistes 
et des survivances féodales, ce qui a 
conduit à une grande mobilité sociale. 
D'autre part, il s'agissait d'emblée d'une 
mise sous tutelle de la société par la no
menklatura appuyée par la présence po
litique et militaire soviétique. 

Les changements anticapitalistes 
n'étaient pas simplement le produit d'une 
manipulation par en haut. Ils correspon
daient aux aspirations des masses polo
naises, aspirations exprimées notam
ment dans la résistance antinazie. De ce 
fait, une partie de la société a pu s'iden
tifier avec le nouveau régime, mais com
me celui-ci à démantelé la société civile, 
les divisions traditionnelles en termes de 
gauche progressiste et de droite conser
vatrice, ont perdu de leur pertinence. 
Dans une société atomisée, le seul élé
ment d'identification, c'est la manière de 
se situer envers le pouvoir en place. 

L'apparition de Solidarité 

C'est au travers des moments d'au
to-activité ouvrière - en 1956, 1970, 
1976, 1980 - que c'est constituée la 
conscience antibureaucratique. Cela 
passait par une prise de conscience de 
la société civile de son existence en tant 
que telle, séparée du pouvoir. L'apogée 
de cette prise de conscience se situe en 
1980, lorsque apparaît Solidarité- syn
dicat mais aussi mouvement d'ensemble 
de la société contre le totalitarisme. A ce 
moment, le POUP perd ainsi toute légiti
mité et apparaît comme le parti de l'exer
cice du pouvoir. 

Avec le coup d'Etat de décembre 
1981, la bureaucratie tente de résoudre 
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le problème par la force. Mais très vite, 
elle prendra conscience qu'il lui est in
dispensable d'utiliser des leviers politi
ques pour contrôler la société. Car celle
ci a remporté deux succès historiques 
sur la voie de son émancipation, irréver
sibles à moins d'en revenir à une répres
sion de l'ampleur de celle employée par 
Staline: elle a brisé le monopole de la no
menklatura sur l'information, et son mo
nopole d'organisation. Alors a commen
cé à se structurer à nouveau une vie pu
blique. Il est apparu que les intérêts au 
sein même de la société en voie d'éman
cipation sont différenciés. Ainsi appa
raît de nouveau dans la vie politique po
lonaise la division droite-gauche, dont le 
contenu nouveau n'est pas encore défi
nitivement déterminé. 

La direction de la nomenklatura a pris 
conscience qu'elle doit procéder à des 
changements afin rendre l'économie 
plus efficace et de préserver son pou
voir. A notre avis ils tentent de renforcer 
leur domination politique sur les moyens 
de production en l'épaulant par le méca
nisme classique de la capitalisation. On 
assiste donc à un processus d'embour
geoisement de la nomenklatura. 

Le partage des eaux 

Ils veulent utiliser le capital dans sa 
forme classique pour renforcer leur pou
voir. Dans ce cadre, la bureaucratie po
lonaise met en avant un modèle autori
taire du développement social. Pour qu'il 
puisse réussir, il doit absolument béné
ficier d'une légitimité. La libéralisation en 
cours constitue une tentative en ce 
sens. De ce point de vue, la dernière pri
se de position du plénum du comité cen
tral du POUP ~st caractéristique. Il y est 
question du pluralisme politique et syn
dical, mais non de démocratie politique, 
c'est le schéma du monarque éclairé qui 
octroit des concessions à son peuple. 

Du côté de la société, le partage des 
eaux se fait selon la ligne suivante: il y a 
d'une part ceux qui se prononcent paur 
la sortie du système totalitaire vers un 
modèle social autoritaire et, d'autre part, 
ceux qui mettent en avant la revendica
tion d'une démocratie politique radicale. 

Outre la hiérarchie catholique, une 
partie de l'opposition couramment appe
lée l'establishment oppositionnel, ac
cepte de légitimer la voie autoritaire. Il 
s'agit des conseillers intellectuels les 

· plus influents de Solidarité et de certains 
dirigeants syndicaux prestigieux comme 
Walesa, Bujak ou Frasyniuk. Ils pensent 
qu'il n'y a d'autre solution à cause des li
mitations géopolitiques et donc qu'il faut 
se satisfaire du possible. De plus ils 
sont persuadés que le libéralisme est le 
modèle économique le plus efficace et 
sont donc prêts à accepter sa logique 
sociale. Ce groupe a complètement ou
blié l'alternative autogestionnaire qui 
était si clairement affirmée lors de la pé
riode de légalité de Solidarité. Pour eux, 
c'est une utopie. 

Une autre partie de l'opposition 
refuse ce modèle autoritaire et propose 

un modèle d'émancipation sociale par en 
bas, de démocratie directe. Et c'est là 
que se situent de nombreuses structu
res d'usine de Solidarité. Elles aspirent à 
une structure syndicale légale mais non 
au prix de la soumission au pouvoir. 
C'est à ce niveau qu'apparaît une élé
mentaire prise de conscience autoges
tionnaire spontanée. Dans ce même 
courant, se situe la nouvelle gauche re
groupée en premier lieu au sein de notre 
parti, le Parti socialiste polonais-Révo
lution démocratique. Y apparaissent 
aussi des groupes qui renaissent dans la 
vie politique polonaise : les anarchistes 
(qui en octobre ont manifesté devant le 
consulat américain contre l'intervention 
en Amérique centrale) et les pacifistes 
radicaux. Enfin, de ce côté-là de l'oppo
sition, il y a aussi des groupes qui ne se 
déterminent pas à gauche, mais qui ont 
en commun avec la gauche, la revendi
cation d'une démocratie politique radi
cale. C'est le cas par exemple de Solida
rité combattante qui, du point de vue de 
son idéologie, n'est ni à gauche ni à droi-- · 
te et qui ne veut pas se déterminer. Mais 
quand on discute avec eux de ce qu'il 
faut faire lorsque la nomenklatura ferme 
les usines, ils répondent comme nous: 
"la grève active". Cela montre qu'en ce 
qui concerne la pratique, de tels groupes 
sont nos alliés. 

La naissance du Parti socialiste po
lonais est le fruit de la prise de cons
cience des enjeux liés au projet de la bu
reaucratie. Cette prise de conscience 
est apparue indépendamment au sein de 
diverses structures de l'opposition polo
naise. A l'été 1987, certaines structures 
de Solidarité et du mouvement Paix et li
berté (WiP) de Wroclaw, sont entrées en 
contact avec le groupe éditant le journal 
"Robotnik" de Varsovie. Il s'est avéré 
que nous partagions un jugement simi
laire sur la situation et nous sommes arri
vés à la conclusion qu'il fallait commen
cer à construire une alternative de gau
che pour la jeune opposition polonaise. 

Un parti de gauche 
indépendant 

Nous avions alors le choix. Soit créer 
un courant gauche au sein de Solidarité, 
ou bien créer à l'extérieur de Solidarité 
une structure politique de gauche. Nous 
sommes parvenus à la conclusion que le 
second choix était le meilleur car per
sonne ne peut avoir de monopole idéolo
gique dans Solidarité. L'alternative de 
gauche ne pouvait pas s'auto-détermi
ner sur le terrain syndical. Nous n'avons 
pas abandonné pour autant le terrain de 
la lutte syndicale. Nous agissons au sein 
de Solidarité en tant que membres du 
syndicat pour une lutte syndicale au
thentique, pour que les structures syndi
cales soient réellement un outil de défen
se des travailleurs. 

En tant que PPS-RD nous ne créons 
pas une direction anti-Walesa. C'est un 
processus dans Solidarité lui même, 
dans lequel par nos militants, les propo
sitions qu'ils peuvent faire, nous avons 
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une influence, mais ce sont les militants 
syndicaux, et non pas le parti, qui assu
ment cette lutte. 

Donc notre idée était claire: il fallait 
créer une alternative politique clairement 
déterminée à l'extérieur de Solidarité et 
au sein de celle-ci agir dans les structu
res d'entreprises pour un syndicat qui 
soit un outil réel de défense des ou
vriers. Etant donné que, jusqu'ici en Po
logne, il n'y avait pas eu de force claire
ment située, autodéterminée à gauche, 
nous voulions que la plate-forme de dé
part soit la plus large possible, c'est-à
dire qu'elle puisse englober tous ceux 
qui se situent à gauche, depuis les so
ciaux-démocrates en passant par la 
gauche révolutionnaire jusqu'aux anar
chistes. Notre but était de constituer 
d'emblée un vaste regroupement à gau
che. Nous n'avions pas vu qu'un regrou
pement politique à ce point imprécis était 
artificiel, qu'il devait éclater sous la pres
sion d'intérêts divergeants en son sein. 
C'était une erreur. 

Nous avions mis beaucoup d'espoir 
- il s'est avéré plus tard qu'il ne s'agis
sait que d'illusions - dans ce que nous 
appelons "la vieille gauche" : le groupe lié 
à Jacek Kuron, Adam Michnik et Jan Jo
zef Lipski. Je fus longtemps très proche 
des positions de Kuron et il a toujours été 
pour moi l'auteur de la lettre ouverte au 
POUP. L'adhésion de Jan Jozef Lipski 
au projet du Parti socialiste revêtait à 
nos yeux une grande importance. Mais 
très vite, il est apparu qu'entre nous, il y 
avait des divergences essentielles. Cela 
est apparu dès la fondation du PPS en 
novembre 1987, dans la première décla
ration politique du PPS. Il y avait dans ce 
texte des passages inacceptables pour 
le groupe de Wroclaw et pour le groupe 
"Robotnik" de Varsovie : son caractère 
flou, la malheureuse affirmation que l'en
seignement de Jea:1-Paul Il nous est 
plus proche que le marxisme, son carac
tère général dont rien ne découlait en ce 
qui concerne l'activité du parti. 

Le problème de l'unité 

Mais nous avions avalé cette couleu
vre, car l'unité au départ avec toute la 
gauche nous semblait plus importante 
que ces divergences. Nous pensions 
que notre pratique déterminerait notre 
programme. Très vite, il est apparu que 
la pratique de Lipski et la nôtre vont dans 
deux directions opposées. Le moment 
de vérité, fut l'entrée en vigueur d'une 
forte hausse des prix le 1 février 1988. 
Nous avions répondu à cela par une dé
claration immédiate disant que les ou
vriers ont à ce moment le droit légitime de 
recourir à la grève. Tout le reste de l'op
position, mais aussi Lipski, considérait 
que les grèves sont sans intérêt. Nous 
ne nous sommes pas satisfaits de mots 
mais avons agi pour qu'il y ait des grè~ 
vas. Alors un conflit ouvert entre nous et 
l'establishment s'est déclaré. A ce mo
ment Lipski a démissionné en proférant 
des accusations à notre encontre. 

L'éclatement du PPS en février 1988 
pouvait sonner le glas des tentatives de 

créer une gauche politique en Pologne. 
Car non seulement Lipski et ses amis 
nous ont quitté, mais dans la confusion, 
un certain nombre de groupes socialis
tes régionaux ont adopté une posit ion 
attentiste, ne comprenant pas les en
jeux du débat et refusant de se joindre à 
l'une des deux parties. 

La situation pouvait paraître déses
pérée, mais il y a eu le mois de mai et les 
grèves. Et il est apparu que le courant 
radical du PPS est dans les entreprises 
et dans les grèves. Ce qui décidait de la 
situation en Pologne c'était une nouvelle 
fois les usines et les rues, et non les ra
dios occidentales. Alors nous sommes 
arrivés à la conclusion qu'il serait plus 
sain d'avoir en Pologne deux partis so
cialistes et nous souhaitons au parti de 
Lipski de réussir sur le terrain qu'il s'est 
choisi. Pour nous, le seul fait qu'ils em
ploient des références socialistes est 
déjà important dans une société où elles 
ont été totalement compromises par les 
staliniens. 

Notre idéologie et notre programme 
sont issus de notre activité syndicale, 
autogestionnaire, antimilitariste, dans 
la contre-culture. A notre avis, les cou
rants politiques qui sont caractéristi
ques de la réalité occidentale- social
démocratie, trotskisme, socialisme, 
anarchisme- sont d'une certaine façon 
intraduisibles dans la langue de notre 
réalité. Si à l'Est apparaît une véritable 
alternative de gauche, elle devra se 
remplir d'un contenu nouveau. Ce con
tenu sera certainement imprégné de ce 
que la pensée de gauche représente en 
Occident. Mais il devra avant tout être le 
fruit de l'expérience des luttes menées 
ici contre le pouvoir de la nomenklatura. 

En 1988, le PPS-RD était en première 
ligne des luttes ouvrières. Après les grè
ves, nous n'avons pas joué à la table 
ronde, nous avons organisé les grandes 
manifestations de rue à Wroclaw et à 
Varsovie. Bien évidemment nous avons 
recherché l'unité d'action avec d'autres 
à Wroclaw avec Solidarité combattant~ 
et à Varsovie avec le MRKS (Comité ou
vrier inter-entreprises de Solidarité). 
L'initiative est venue de nous, les autres 
nous ont rejoints. Les manifestations du 
13 décembre ont démontré que nos ap
pels à la société trouvent un écho de 
masse: 15 000 personnes dans les rues 
de Wroclaw, c'est un fait social. 
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Notre pratique nous a permis d'éla
borer une plate-forme, que nous avons 
intitulée Révolution démocratique. Nous 
sommes parfaitement conscients de ca
ractère insuffisant de nos références 
mais nous tenons beaucoup à ce que no~ 
tre programme soit en voie de formation, 
qu'il puisse intégrer notre expérience au 
fur et à mesure que nous en gagnons. 
C'est pourquoi dans notre parti il y a des 
fractions programmatiques. C'est par 
exemple le cas du Courant de la gauche 
révolutionnaire (NLR) qui se revend ique 
du trotskisme classique. Le second 
groupe, dominant actuellement dans le 
parti, s'est appelé La nouvelle gauche, 
Wroclaw est son point fort. Le groupe 
suivant -je ne sais comment l'appeler 
-se détermine en fonction de l'histoire 
du Parti socialiste polonais d'avant la 
guerre, qui a toujours été très à gauche 
et qui a écrit de très belles pages de l'his
toire du mouvement ouvrier. 

Son di1 igeant historique Puzak est 
mort dans les prisons staliniennes et ce 
parti n'a jamais plié devant le stalinisme. 
Les jeunes gens qui se réclament de cet
te tradition sont très attachés à la pré
servation de ces symboles, mais ce ne 
sont pas des sociaux-démocrates, car 
ils ne veulent pas d'entente avec la no
menklatura. Dans ce sens, tout les sé
pare de Lipski. Enfin, il y a dans le parti 
des tendances, qui prennent pour point 
de départ la contre-culture, des tendan
ces anarchisantes etc. 

Une alternative 
naturelle 

Actuellement, le PPS-RD est de tous 
les groupes socialistes le mieux implan
té à l'échelle nationale. Nos groupes 
agissent dans les départements de Cra
covie, Gdansk, Katowice, Lublin, Plock, 
Przemysl, Szczecin, Varsovie et Wro
claw, où nous sommes les plus forts. 

Si l'establishment oppositionnel con
tinue à légit imer le processus d'embour
geoisement de la nomenklatura, tôt ou 
tard la société polonaise va chercher 
une alternative au sein de l'opposition. 
Alors l'opposition de gauche pourra être 
cette alternative naturelle, car tous ceux 
qui ne se laisserons pas duper vont se 
révolter à la fois contre la nomenklatura 
et contre l'establishment oppositionnel 
qui la légitime. Nous travaillons au déve
loppement d'une telle alternative. Bien 
évidemment, nous sommes très faibles. 
La majorité de la société fait confiance à 
Walesa et aux évêques. Dans notre 
camp, il y a avaQt tout la jeunesse, les 
jeunes ouvriers, les étudiants, les ly
~. . 
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CZESLAW BOROWCZYK est un ouvrier de l'usine métallurgique 
Dolmel de Wroclaw, licencié à cause de son activité syndicale. 
Dirigeant national du PPS-RD, il est aussi le porte-parole du 
comité d'organisation de Solidarité de Dolmel. 
Jacek SUCHOROWSKI, ouvrier à la fonderie Hutmen de 
Wroclaw, y anime le comité de Solidarité. Il est un des 
dirigeants du PPS-RD à Wroclaw. 
Milka TYSZKIEWICZ est l'une des animatrices du mouvement 
de contre-culture surréaliste "Alternative orange". Dirigeante 
nationale du PP5-RD, elle rédige le bulletin du PP5-RD de 
Wroclaw, Nowa Lewica ("La nouvelle gauche"). 

• INPRECOR: Quelle est l'attitude 
du PPS·RD envers Solidarité 1 

Czeslaw BOROWCZVK : 
Nous avons décidé de consacrer l'es
sentiel de nos forces au développement 
des structures de Solidarité dans les en
treprises. Nous assurons la diffusion 
des bulletins syndicaux d'entreprises 
devant les portes des usines et nous 
collaborons à leur rédaction. A Wroclaw, 
nous participons ainsi à la construction 
des structures de Solidarité des entre
prises à Dolmel, Hutmen, Polar, Hemi· 
tex, Pilmet et Hydra!. 

- Jacek SUCHOROWSKI : Au
jourd'hui le conflit entre les directions 
syndicales régionales et nationales et 
les structures d'entreprises prend de 
l'ampleur. Les directions ont de fait ces
sé d'agir, elles attendent la table ronde. 
Les gens dans les boites sont fatigués 
de cette attente. Les ouvriers doivent 
se serrer la ceinture alors qu'ils se heur
tent à chaque pas au gaspillage. Les jeu
nes y sont particulièrement sensibles. 
Ils aspirent à d'autres choix sociaux, 
d'autres choix d'investissement. Par 
exemple, une réduction des dépenses 
d'armement pour développer la cons
truction des logements. Ils sont hostiles 
à la réforme économique, car ils voient à 
quoi elle conduit dans l'entreprise : 
baisse des revenus réels des travail
leurs et délabrement de la production (il 
n'y a même plus d'outils pour travailler !). 
La grève apparaît donc comme la seule 
issue tant que ce processus d'appau
vrissement des entreprises et des tra
vailleurs eux-mêmes ne sera pas stop
pé. Pour imposer des changements, il 
faut recourir à la grève et non pas à la 
négociation à froid. 

Ces derniers jours, dans notre en
treprise, toutes les structures clandes
tines et publiques ont protesté ensem
ble, à propos des salaires, en s'adres
sant au directeur et au Conseil d'auto-
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gestion. Si la direction n'accepte pas 
nos revendications, nous commence
rons une action: d'abord le refus de faire 
des heures supplémentaires, puis la 
grève. Nous savons que le Conseil d'au
togestion nous soutiendra, car le conflit 
est entre le directeur et l'ensemble des 
travailleurs. Et malheureusement, nous 
savons aussi déjà que la direction régio
nale de Solidarité, autour de Wladyslaw 
Frasyniuk, ne nous soutiendra pas. 

• SI les dirigeants de Solidarité at> 
ceptent une auto-limitation du syn
dicat, en échange de sa légalisa
tion, quelle sera l'attitude des 
structures syndicales d'entre
prises? 

- Czeslaw BOROWCZVK : Les 
structures syndicales publiques vont 
certainement utiliser ce cadre légal, fut
il réduit, mais sans avoir l'intention d'en 
respecter les limites, en particulier en ce 
qui concerne le droit de grève. De plus, 
presque partout, les structures syndica
les sont dédoublées: il en existe des pu
bliques et des clandestines. Ces der
nières continueront à fonctionner com
me aujourd'hui, car les gens se souvien
nent que face à l'adversaire, il ne faut 
surtout pas abattre toutes nos cartes. 

- Milka TVSZKIEWICZ : Les 
structures de l'autogestion agissent lé
galement sur la base d'une loi datant de 
1981, qui constituait, de fait, un compro
mis entre les revendications des mas
ses et les projets du pouvoir d'alors. 
Donc, compte tenu de la situation actu
elle, c'est plutôt une bonne loi. Au début 
de l'année, a eu lieu, à Wroclaw, la se
conde rencontre nationale des struc
tures de l'autogestion. 215 délégués y 
ont participé. Elle était entièrement con
sacrée à la question des réformes poli
tiques nécessaires. Au travers du dé
tour par la gestion, ils sont ainsi arrivés à 

la conclusion qu'il fallait changer le sys
tème politique. Dès que Solidarité devra 
se plier aux contraintes du respect de 
cette légalité-là, il sera placé dans la mê
me situation, ce qui ne sera pas sans ef
fets sur la conscience des militants de 
base. 

Jacek SUCHOROWSKI : 
Lorsque Walesa va signer l'accord avec 
le gouvernement, Solidarité va se diviser 
entre ceux qui sont déjà fatigués et aspi
rent avant tout à une certaine stabilisa
tion, et ceux - les jeunes en premier lieu 
- qui n'accepteront pas l'intégration. Je 
ne pense pas que le syndicat dans l'en
treprise puisse accepter ce qui va à l'en
contre de ses intérêts. 

• Comment cela se fait-Il 
qu'aujourd'hui, vous êtes en conflit 
ouvert avec vos anciens camarades 
de combat, comme Wladyslaw 
Frasynluk par exemple 1 

Czeslaw BOROWCZVK : 
Pendant longtemps, et jusqu'en 1987, 
j'ai été très proche de Frasyniuk. C'est 
au moment de la création de la direction 
régionale publique (RKW) que nos routes 
se sont séparées. On m'a proposé d'en 
faire partie. Je considérais qu'une direc
tion ne pouvait être nommée d'en haut, 
qu'elle devait être composée de délé
gués d'entreprises. Au moment où la 
structure d'entreprise de Dolmel avait 
adopté une attitude différente de celle de 
Walesa, sur le pacte anti-crise, la RKW a 
censuré le journal. Ils ont transformé la 
résolution de la commission clandestine 
d'entreprise en un soutien sans faille à 
Walesa. Donc la commission d'entrepri
se a décidé de devenir autonome. Ce 
sont de telles attitudes qui conduisent 
de plus en plus de militants de base de 
Solidarité à exiger la ré-élection des res
ponsables syndicaux. C'est le seul 
moyen de préserver l'unité. Après avoir 
refusé la tenue de telles élections, sous 
des prétextes fallacieux, certaines 
directions régionales ont dû céder. Mais 
à Varsovie et à Wroclaw, l'establishment 
a déjà préparé des listes de ceux qui 
devront être élus et de ceux dont il faut 
empêcher l'élection. C'est, en quelque 
sorte, la répétition de ce que nous con
naissons depuis plus de 40 ans dans la 
vie politique polonaise. 

Mllka TVSZKIEWICZ : A 
Varsovie, l'establishment syndical a pré
senté un projet d'organisation pour 
l'élection de la direction syndicale. Ce 
projet limitait les mandats des structures 
d'entreprises à 50% et distribuait le reste 
des autres mandats aux structures cen
trales (presse, information, direction 
sortante etc.), à l'Eglise et même à 
l'Association industrielle, qui est un re
groupement d'anciens opposants, ten
tés par la création d'entreprises et 
l'accumulation de capital et qui n'a donc 
rien de commun avec le syndicalisme. • 
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